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LOI n° 56-556 du 7 juin 1956 étencdant à l'Algérie les troisième M 
et quatrième alinéas de l'article 553 du code de procédure 
civile modifié et compiéié par la loi n° 54-1209 du 6 décem- 
bre 1954 (1). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assembiée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Art. 1°, — Le troisième alinéa de l’article 593 du code de 
procédure civile est remplacé par la disposition suivante: 
«Ne pourront être saisis pour aucune créance le mobilier 


meublant, le linge, les vêtements et obiets de ménage appar- 
tenant aux personnes qui bénéficient de l'assistance à la famille 
ou de l'assistance à l'enfance, en application des articles 
à 81 du décret du 29 juillet 1939 relatif à la famille et à la 
natalité françaises, ainsi que des articles 3 et 9 de Ja loi du 
15 avril 193 relative à l’enfance ou, en Algérie, des arti- 
cles 3 à 7 du décret du 6 mars 1907 ». 
Art. 2. — Le quatrième alinéa de l’article 593 du code de 
procédure civile est applicable à l’Algérie. 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 7 juin 1956. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le aninistre d'Etat, garde des sceaux; 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


Le ministre résidant en Algerie, 
ROBERT LACOSTE. 





Loi n° 56-556, TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Conseil de la République : 
Projet de loi adopté par le Conseil de la République (n° 209, S. ©. 1955-1956) ; 
Rapport de M. André Cornu, au nom de la commission de l'intérieur (n° 259, 

S. O. 1955-1956) ; 

Discussion et adoption le 23 février 1956. 

Assemtlée nation1le ! 
Projet de loi adopté par le Conseil de la République (n° 746) ; 
Rapport de M. Arrighi, au nom de La commission de l'intérieur (n° 1672) $ 
Adoption, sans débat, le 31 mai 1956. 
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LOI n° 56-557 du 7 juin 1956 relative aux délais 
de recours contentieux en matière administrative (1). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

le Président de la République promulgue Ja loi dont la 
teneur suit: 


Art. 4%, — Sauf en matière de travaux publics, la juridiction 
administrative ne peut être saisie que par voie de recours 
formé contre une décision et ce, dans les deux mois à partir 
de la notification ou de la publication de la décision attaquée. 

Toutefois, les délais inférieurs à deux mois seront, à peine 
de nullité, mentionnés dans la notification de la décision. 

Le silence gardé pendant plus de quatre mois sur une récla- 
mation par l'autorité compétente vaut décision de rejet. Le 
recours contre cette décision implicite est ouvert à compter 
de l'expiration du délai de quatre mois susvisé. 

Les intéressés disposent, pour se pourvoir contre cette déci- 
sion implicite, d’un délai de deux mois à compter du jour de 
l'expiration de la période de quatre mois susvisée. Néanmoins, 
lorsqu'une décision explicite de rejet intervient dans ce délai 
de deux mois, elle fait à nouveau courir le délai du pourvoi. 

Toutefois, en matière de plein contenticux, l'intéressé ne 
sera forclos qu'après un délai de deux mois à compter du jour 
de la notification d’une décision expresse de rejet. 

La date du dépôt de la réclamation, constatée par tous 
moyens, doit être établie à l’appui de la requête. 

Si l'autorité administrative est un corps délibérant, le délai 
de quatre mois précité est prorogé, le cas échéant, jusqu’à la 
fin de la première session légale qui suivra le dépôt de la 
demande. 

Les dispositions du présent article ne dérogent pas aux textes 
qui ont introduit des délais spéciaux d’une autre durée, 


Art, 2. — Sont abrogés l’article 51 de l'ordonnance n° 45-1708 
du 31 juillet 1945 sur le conseil d'Elat ct l’article 3 du décret 
n° 53-934 du 30 septembre 1953 portant réforme du contentieux 
administratif. 


Art. 3. — Pourront faire l’objet d'un nouveau recours toutes 
les décisions implicites de rejet relevant du plein contentieux, 
lorsque le requérant pourra faire état de motifs graves et légi- 
times l'ayant empêché d'observer les délais prévus par l’ar- 
ticle 51 de l'ordonnance n° 45-1708 du 81 juillet 1945, l’ar- 
ticle 3 du décret n° 53-934 du 30 septembre 1953 ou l’article 1° 
du décret du 8 septembre 1934, et ce, nonobstant l’article 9 
de la loi du 29 janvier 1831. 

La juridiction administrative saisie se prononcera en premier 
lieu sur la recevabilité du recours et, le cas échéant, relèvera 
les intéressés des forclusions encourues. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 7 juin 1956. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 


Le ministre d'Elat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES. 





Loi n° 56-557. 
Assemblée nationale ! 
Proposition de loi (n° 8301) ; 
ltopporte de M. Wasmer, au nom de la commission de la juetice (nos 10508 
et 11745) ; 
Discussion et adoption, après débat restreint, le 22 novembre 1955. 
Consail de la République : 
Proposition de loi adoptée par l’Assemblée nationale (n° 190, S. O. 4955-1956) ; 
Rapport de M. Marcilhacy, au nom de La commission de la justice (n° 346, 
S. O0. 1955-1956) ; 
Discussion et adoption le 20 mars 1956. 
Assemblée nationale : 
Proposition de loi modifiés par le Conseil de la République (n° 4305) ; 
Rapport de M.. Wasmer, au nom de la commission de la justice (n° 1644) ; 
Adoption, sans débat, le 31 mai 1956. 


+0 


© TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


INFORMATION 


Radiodiffusion-télévision française. 





Par arrêté du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de l'information, en date du 4 juin 1956, M. Plane (Auguste) est 
nommé sous-directeur honoraire de la radiodiffusion-télévision fran- 
Caise. 





Par arrêté du 6G juin 1956, M. Frangi (Anastasio), inspecteur, 
2 échelon, est maintenu en position de Service détaché, à compter 
du 5 février 1956, pour une nouvelle période de cinq ans, pour exer- 
cer les fonctions d’assislant qualifié auprès du secrétariat général 
du Conseil de l'Europe. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 56-558 du 7 juin 1956 fixant les conditions 
d'attribution de la médaille pénitentiaire, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret du 6 juillet 189% créant la médaille pénitentiaire ; 

Vu le décret n° 56-403 du 25 avril 1956 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des 
fonctionnaires des services extérieurs de !’administration péni- 
tentiaire, et en particulier son article 50, 


Décrète : 


Art. 1%, — La médaille pénitentiaire peut être conférée par 
arrêté ministériel, après avis du comité de la médaille, aux 
agents des personnels administratif, éducateur, technique et 
de surveillance des établissements pénitentiaires comptant au 
moins dix-huit ans de services dans l'administration péniten- 
tiaire. 

Pour les agents ayant obtenu au cours de leur carrière des 
témoignages officiels de satisfaction, la durée des services 
exigés est diminuée d’une année par témoignage officiel de 
satisfaction. 


Art. 2. — La médaile pénitentiaire peut être égaiement 
décernée par arrêté ministériel, après avis du comité de Ja 
médaille, aux fonctionnaires et agents des directions régionales, 
aux médecins, pharmaciens, ministres des différents cultes, 
assistantes sociales, infirmières, personnel technique d'enca- 
drement et d'entretien sur contrat comptant au moins dix-huit 
ans de services dans l'administration pénitentiaire, 


Art. 3. — Le comité de la médaille pénitentiaire est composé : 

1° Du directeur ou du sous-directeur de l'administration péni- 
tentiaire, président; 

2° De quatre magistrats en service à Ja direction de l’almi- 
nistration pénitentiaire, membres, 


Le secrétaria’ est assuré par un magistrat ou un fonction- 
naire de la direction de l’administration péuitenliaire. 


Art. 4, — La médaille pénitentiaire peut êtr2 conférée par 
arrêté ministériel, quelle que éoit la durée des services, aux 
fonctionnaires et agents des services extérieurs de l’adminis- 
tration pénitentiaire pour actes de courage et de dévouement 
accomplis dans l’exercice de leurs fonctions. 


Art. 5. — La médaille pénitentiaire peut être conférée par 
décret à toute personne étrangère aux serviees extérieurs ae 
l'administration pénitentiaire qui, sur le plan pénitentiaire et 
par quelque moyen que ce soil, s'est acquis des litres à l’attri- 
bution de cette distinction. 


Art. 6. — En cas de faute grave, l'autorisation de porter la 
médaille pénitentiaire peut être suspendue ou retirée par déci- 
sion du garde des sceaux, ministre de la justice, sut propos 
sition du directeur de l'administration vépitentiaire. 
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Art. 7. — A titre transitoire et nonobstant les dispositions 
ci-dessus, les condilions requises pour l'obtention et le retrait 
de la médaille pénitentiaire restent, jusqu'au 1% septém- 
bre 1956, celles qui sont en vigueur actuellement. 

Art. 8. — Toutes dispositions contraires à celles du présent 
décret sont abrogées. 

Art, 9. — Le garde des sceaux, ministre de Ja justice, est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 juin 1956. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 





Décrets du 8 juin 1956 admettant des magistrats 
à faire valoir leurs droits à la retraite et leur conférant l’honorariat. 





Par décret en date du 8 juin 1956, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Achalme, président de 
chambre à la cour d’appel de Paris, est admis à faire valoir ses 
droits à la retraite à compter du 11 juin 1%6 (limite d'age) et est 
nommé président de chambre honoraire à ladite cour. 





Par décret en date du 8 juin 19%6, pris sur la proposition du 
Consei! supérieur de la magistrature, M. Targe, président du tribu- 
nul de première instance €e Beaune (4° grade), est admis à faire 
valoir ses droits à la retraite à compter du 13 juin 1956 (limite 
d'âge) et est nommé président hcroraire dudit tribunal. 





Décret portant nomination de magistrats. 





Rectificatif au Journal officiel du 30 mai 1956: page 4991, 2% colonne, 
40e, 4te et 12 ligne, au lieu de: « Substityt du procureur de la Répu- 
blique près le tribunal de première instance de Charleville, M. Marro, 

uge au tribunal de première instance de Rocroi, non installé », 
ire: « Substitut du procureur de la République près le tribunal de 
première instance de Charleville, M. Marro, juge au tribunal de 
première instance de Rocroi ». 





Ouverture d’un concours pour le recrutement d’'éducateurs 
des services extérieurs de l'éducation surveillée. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le secrétaire d'Etat 
à la présidence du consei!, chargé de la fonction publique, 

Vu la loi du 12 octobre 4916 portant statut général des fonc- 
tionnaires ; x a 3 

Vu l’article 29 de la loi de finances pour l'exercice 1951, ne 51-598 
du 24 mai 1951; 

Vu le décret no 56-33 du 23 avri! 1956 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut particulier du personnel d’édu- 
cation des services extérieurs de l'éducation surveille; 

Vu le décret ne 55-792 du 15 juin 4955 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux modalités de reclassement appli- 
cables aux personnels des services des aflaires allemandes et autri 
chiennes et des services français en Sarre, bénéficiaires des dispo- 
sitions de l’article 146 de la loi n° 55-36 du 3 avril 1955, 


Arrétent: d 

Art. er, — L'ouverture d’un concours pour le recrutement da 
soixante éducateurs et cinq éducalrices des services extérieurs de 
+ - usa surveiilée est autorisée au cours du deuxième semestre 


Six emplois d’éducateurs pourront être attribués aux agents des 
services des affaires allemandes et autrichiennes ou des services 
français en Sarre. Les éducateurs recrutés à ce titre pourront, après 
le stage et l'examen professionnel prévus à l’article 8 du décret 
du 15 juin 1%5, être éventuellement reclassés dans les conditions 
tixées par l'article 9 dudit décret. 

Art. 2. — Le concours sera organisé dans les conditions fixées 
par le décret du 23 avril 1%6 susvisé. 

Fait à Paris, le 5 juin 1956 

* Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation: 
Le directeur de l'éducation surveillée, 
JACQUES SIMÉON. 
Pour le secrétaire d’Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 





Examen d'aptitude pour l'inscription comme premier clerc de notaire 
(cour d'appel d'Alger). 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu la loi du 20 septembre 1947 portant statut organique de 
l’Algérie, notamment en ses articles 12 et 47; 

Vu le décret du 31 décembre 4947 portant règlement d’admi- 
pre a publique pour l’organisation du service la justice en 

rie ; 

u l’article 5 de l’arrêté du 2 décembre 1925 relatif aux conditions 
de recrutement, de nomination et d'avancement des notaires en 
Algérie, 

Arrête: 

Art. 1er, — Un examen d'aptitude pour l’inæription comme pre- 
mier clerc de notaire aura lieu le 26 juin 1956 dans le ressort de la 
cour d’appel d’Alger. 

Art. 2. — Les commissions d'examen sont ainsi composées: 


Pour le département d'Alger, 
Président. 
M. Lauriol, juge au tribunal de première instance d'Alger. 
Membres. 


M. Mongellas, expert fiscal d'Etat à Alger. 
M. Droz, notaire à Boufarik. 


Pour le département de Constantine. 


Président. 
- M. de Coucy, juge au tribunal de première instance de Constan- 
ine. 
Membres. 
L.., Guerlesquin, inspecteur principal de l'enregistrement à Constan- 


M. Valleron, nofaire à Sétif. 


Pour le département d'Oran. 


Président. 
M. Estève, juge au tribunal de première instance d’Oran.. 


Membres. 
M. Gayraud, inspecteur principal de l'enregistrement à Oran. 
M. Champion, notaire à Oran. 
Fait à Paris, le 6 juin 1956. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE NICOLAY, 





Creftiers. 





Par arrêté en date du 4 juin 1956, M. Gullon (Eugène), greffier du 
tribunal cantonal de Kaysersberg, Se échelon, est admis à faire 
valoir ses droits à la retraite par imite d'âge, à compter du 21 sep- 
tembre 1956. 





Par arrêté du 5 juin 1956, M. Champvallier (Alexandre), ancien 
greffier au tribunal de première instance de Montluçon, est nommé 
greffier honoraire. 





Personnel des services judiciaires. 





Par arrêté en date du 6 juin 1956, M. Eynius (Laurent), employé 
de bureau titulaire au tribunal cantonal de Château-Salins, en congé 
de longue durée, est maintenu dans cette position pour une période 
de trois mois à compter du 29 mars 1956, en Legs de l’arti- 
cle 93, alinéa 1er, de la loi du 49 otobre 196 (quatrième congé). 











MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Délégation de signatures. 


Le ministre des affaires étrangères, 

Vu les arrêtés du 6 février 1956 portant délégation de signature; 
mi le décret du 14 mai 1956 portant mise à Ja retraite de 

. Boisney, 


Arrête : 
Art. fer, —— En raison de Ja mise à la retraite de M. ve 
ministre plénipotentiaire, M. Maurice Bonnave, sous-directeur de la 
comptabilité, «est habilité, dans la limite de ses attributions, à signer 
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au nom du ministre des affaires étrangères tous marchés, ordon- 
nances de payement, de virement, de délégation ou de régularisa- 
tion ainsi que les arrêtés et les états exéculoires. e 

” En cas d'absence ou d'empêchement de M. Bonnave, M. Maurice 
Rolet, conseiller des aflaires étrangères de 1re classe, est habilité 
à signer en son lieu et place les actes énumérés ci-dessus ou, à 
son défaut, M. Jean Armengaud, secrétaire des affaires étrangères 
de {re classe. 


Art. 2. — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Bonnave et 
de M. Rolet, la délégation de signature prévue à l’article 1er ci-des- 
sus sera exercée, pour ce qui concerne les services des affaires 
allemandes et autrichiennes, par M. Henri Savin, chef de la division 
du budget et de la comptabilité desdits services ou, à défaut, par 
son adjoint M. Jean Bourreau. 


Art. 3. — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 8 juin 195%. 
CHRISTIAN PINEAU, 





Exequatur, 





L'excqnalur est accordé à M. Raul Maria Pereira-Veintemilla en 
qualité de consul du Pérou au Havre. 


L'exequalur est accordé à M. Lucien Viborel en qualité de consul 
de l'Uruguay à Nice. 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret n° 56-559 du 7 juin 1956 relatif à la délégation des 
pouvoirs propres aux préfets, sous-préfets et secrétaires géné- 
raux de préfecture. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et/finan- 
en du ministre de l'intérieur et du secrétaire d'Etat au 

udget, 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 tendant au redressement 
économique et financier ; 

Vu le décret n° 50-722 du 24 juin 1950 modifié relatif à la 
délégation de | xrbgg propres aux préfets, sous-préfets et 
secrétaires généraux de préfecture ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Le premier alinéa de l'article 6 du décret du 
24 juin 1950 est complété comme suit: 

« Et aux attachés de préfecture ayant atteint au moins la 
2 classe ». 


Art. 2. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le ministre de l’intérieur et le secrétaire d'Etat au budget sont 
chargés de l’exécution du | m0 décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 7 juin 1956. 


GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER, 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. : 





Décret n° 56-580 du 7 juin 1956 pris pour l'application de 
l’article- 6 du décret n° 55-579 du 20 mai 4955 relatif aux 
collectivités locales dans le domaine économique, 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur, du secrétaire d'Etat 
à l’intérieur, du ministre des affaires économiques et finan- 
cières et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'article 6 du déeret n° 55-579 du 20 mai 1955 relatif 
aux interventions des collectivités locales dans le domaine 
économique et, notamment, le dernier alinéa de cet article 
ainsi Conçu : 

« Un décret en conséil d'Etat déterminera les modalités 
d'application du présent article et, notamment, les pouvoirs 
du commissaire du Gouvernement » ; 

La section de l’intérieur du conseil d'Etat entendue, 





Décrète : 


Art. fer, — Le commissaire du Gouvernement siégeant auprès 
des organismes ou entreprises visés au décret n° 59-279 du 
20 mai 1955 assiste avec voix consultative à toutes les séances 
du conseil d'administration et de l'assemblée générale. 

Il est convoqué aux séances de ces différents organismes 
dans les mêmes conditions que leurs membres, Il recoit copie 
du procès-verbal des séances et des délibérations du conseil 
d'administration et de l'assemblée générale ainsi que des déci- 
sions prises par délégation de ce conseil ou de celte assemblée. 

Le commissaire du Gouvernement peut, le cas échéant, pro- 
voquer une réunion du conseil d'administration ou de l'assem- 
blée générale. 11 peut également, dans les huit jours qui 
suivent toute délibération du conseil d'administration, deman- 
der un nouvel examen de la question débaitue. 

Le commissaire du Gouvernement peut, dans les quinze jours 

ui suivent la nouvelle délibération du conseil d'adruinistration 
demandée par lui on dans les quinze jours qui suivent Ja 
réunion de l'assemblée générale, demander qu'il soit sursis 
aux décisions prises par ce conseil ou par cette assemblée. 

IL rend compte immédiatement de son intervention au 
ministre compétent. 

La délibération devient exécutoire si l'opposition n'est pas 
confirmée dans le délai d'un mois. 


Art. 2. — Le ministre de l’intérieur, le secrétaire d'Etat à 
l'intérieur, le ministre des affaires économiques et financières 
et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 7 juin 1956. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'intéricur, 
GILBERT-JULES. 


Le ministre des affaires économiques et [inancières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MAURICE PIC. gp: sn 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FiILIPPI, 





Décrot du 7 juin 1956 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par-décret en date du 7 juin 1956, pris sur la proposition du pré- 
sident du conseil des ministres et du ministre de l'intérieur, après 
avis du conseii de l’ordre en date du 11 mai 1956 portant que la 
nomination de ce décret est faite en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigneur, est nommé chevalier dans l’ordre national de 
la Légion d'honneur: 

M. Pestourie (Robert), chef de division à la préfecture de la Dor- 
dogne, 25 ans de fonction publique et de services militaires. 





Fonds de concours. 


Par arrûlé en date du 4 juin 1956, il a été ouvert an ministre 
de l'intérieur, sur le budget de l'exercice 1956, un crédit de fonds 
de concours de 11.0%0.211 F, applicabie aux chapitres ci-après: 
Chap. 31-12, — Sûreté nationale. — Indemnités et allocations 

diverses : 


Art. 2. — Indemnités pour sujélions spéciales: 
8 7. — [nd mnités de surveillance des jeux... 5.141.700 F. 
Chap. 35-41, — Sûrcié nalionale, — Remboursement 
de frais: 
Art. 4er, — Déplacements: 
$ 2. — Missions et tournées des C. R. S (métro- 
pole Pt coutre-Mer).........000. 0.0 2.310.816 
Art. 2. — Alimentation: 
$ 2. — Alimentation des C. R. S. 
et des élèves gardiens de C. R.S.. 793.726 
——————  J}.161.542 
Chap. 33-92. — Achat, entretien et foncliennement 
du matériel automobile : 
Art. 2. — Entretien et fonctionnement.........., ° 2.358.969 
Chap. 34-95, — Services divers. Matériel : 
Art. 2. — Conseil national ds services publics 
départementaux et communaux...........,...... 105.000 
TD sstins once s os varier ces.se 11.070.211 F. 
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Approbation d'une délibérat‘on d’un conseil municipal. 





Par arrêté du ministré de l’intérieur en date du 5 juin 19%5%6, a été 
approuvée une délibération du conseil municipal de Riorges (Loire) 
attribuant le nom du docteur Schweitzer à mne rue de cetie 
commune. 





Cabinet du secrétaire d'Etat, chargé des affaires algériennes. 


Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, chargé des affaires algériennes, 


Vu le décret dn 28 juillet 1948, modifié par le décret du 21 août 
4951, portant règlement d'administration publique en ce qui concerne 
les cabinets mirstériels ; 

Vu le décret du 1er février 1956 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu les arrêtés des 1% et 417 février 1956 nortant romination an 
cabinet du secrétaire d'Elat à l'intérieur, chargé des affaires algé- 
riennes, 


Arrête : 

Art. 1er, — M. le colonel Bourdarias (Alphonse-Henri), attaché au 
secrétariat général permanent de la défense nationale, est nommé 
conseiller technique au cabinet du secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
chargé des affaires ælgériennes, en remplacement de M. Papon, 
appelé aux fonelions d'inspeetenr général de l'administration en 
mission extraordinaire pour les départements compris dans la région 
de l’Est algérien. 


Art. 2. — Le présent arrcté sera publié au Journal ofJiciel de ja 
République française, 


Fait à Paris, le 7 juin 19%. 
MARCEL CHAMPEIX. 


SERA 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Décrets du 7 juin 1956 portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d’honneur. 





. ARMEE DE TERRE 





Par décret en date du 7 juin 1956, rendu sur la proposition du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (terre), en ap@lication de la loi du 
2 janvier 1932 (art. 1er) relative à la nomination, à la promotion 
et à l'élévalion dans la Légion d'honneur des mutilés de guerre 
à 100 p. 100, vu la déclaration du conseil de l’ordre de la Légion 
d'honneur portant que les nominations, promotions et élévation du 
présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et règlé- 
ments en vigueur, les mutilés de la guerre 1914-1918 dont les noms 
suivent, titulaires d’une pension d'invalidité de 100 p. 100 à titre 
définitif, sont nommés, promus ou élevé dans l’ordre national de 
la Légion d'honneur (décorations avec traitement): 


Loi du ? janvier 1932, article .ler, 
GUERRE 1914-1918 
A la dignité de grand officier. 


{Pour prendre rang du 2 juillet 1955.) 


Peinte (Marcel), intendant militaire de {re classe en retraile, classe 
4892, recrutement de Vannes. 


Au grade de commandeur. 


(Pour prendre rang du 17 mai 195.) 
Huguenet (Adolphe-Paul-Marcel), colonel d'infanterie rayé des 
cadres, classe 1912, E. V. 1910, recrutement de Caen. 
(Pour prendre rang du 30 juin 1%5.) 


Métayer (Louis Jean-Albert), ancien lieutenant au 34° dragons, 
actuellement capilaine de cavalerie en retraite, classe 1907, recru- 
tement de Toul. 


(Pour prendre rang du 22 juillet 1955.) 


Palanque (Jean-Baptiste-Joseph), chef de bataillon d'infanterie cola- 
niale en retraite, classe 189, recrutement de Montauban, 


Au grade d'oflicier. É 

(Pour prendre rang du 31 décembre 1937.) | 

Goustard  (Charles-Elienne-Joseph), ancien  sous-lieutenant du 

4x régiment de zouaves, classe 4912, recrutement de ja Seine 
{3* bureau), 





(Pour prendre rang du 23 juillet 1952.) 


Dupont (Gaëtan-Jean-Germain), ancien lieutenant du 24e régiment 
d'infanterie coloniale, classe “1917, recrutement de Mont-de- 
Marsan. 

(Pour prendre rang du 23 juillet 1955.) 


Limonnier (Henri-Georges), ancien brigadier du 1° régiment d'’artil- 
lerie coloniale, classe 1903, mle 2253, recrutement de Rouen, Nord, 
(Pour prendre rang du 1er octobre 1955.) 
Lasuisse (Eugène-Gustave), ancien adjudant du 32° régiment d'in- 
fanterie, classe 1903, mle 1483 au recrutement de Reims. 
(Pour prendre rang du 14 octobre 1955.) 


Boudon (Henri-Désiré-Firmin-Eugène), ancien lieutenant du 8e régi- 
ment d'infanterie, classe 1901, recrutement de Dréux. 


(Pour prendre rang du 21 novembre 1955.) 


Delesgues (Edmond-Joseph), ancien lieutenamt du 290e régiment d’in- 
fanierie, classe 1908, recrulement de Châleauroux. 


Au grade de chevalier. 


(Pour prendre rang du 28 février 1951.) 


Cosyns (Charles-Alexandre), ancien soldat du 4ie régiment d'infan- 
terie, classe 1907, mle 1825 au recrutement de Versailles. 


(Pour prendre rang du 23 septembre 1952.) 

Sadok ben Ahmed Abdel ben Abdelmajid, ancien soldat du 8e régi- 
ment de tirailleurs tunisiens, classe 1915, mle 61151 au recrute- 
ment de Tunis. 

(Pour prendre rang du 2 octobre 1952.) 


Bey (Jean), ancien soldat du 24° régiment d'infanterie coloniale, 
classe 1916, mle 718 au recrutement de Perpignan. 


(Pour prendre rang du 21 septembre 1959.) 


Raynal (Henri-Hippoiyte), ancien so:dat du 82e régiment d’infan- 
terie, classe 1904, mle 1699 au recrutement de Rodez. 


(Pour prendre rang du 19 novembre 1953.) 
Marthand (Alexandre-Victor), ancien caporal du 10% régiment d’in- 
fanterie, classe 1910, mle 1135 au recrutement de Nancy. 
(Pour prendre rang du 21 août 1954.) 
Lamazière (Louis-Auguétin), ancien soldat du 446° régiment d'infan- 
terie, classe 1910, thle 1437 au recrutement de Troyes. 
(Pour prendre rang du 13 novembre 1954.) 
Pourciel (Pierre), ancien soldat du 97e régiment d'infanterie, classe 
1899, mie 217 au recrutement de Saint-Gaudens. 
(Pour prendre rang du 13 novembre 1954. 
Roig (José), ancien caporal du 16° escadron du train, classe 1909, 
mle 932 au recrutement de Montpellier. 
(Pour prendre rang du 15 janvier 1955.) 
Leconte (Jean-Iouis), ancien éoldat du 225° régiment d'infanterie, 
classe 1897, mle 1238 au recrutement de Cherbourg. 
(Pour prendre rang du 11 mars 1955.) 


Colombani (Mathieu), ancien adjudant du 3 régiment d'artillerie 
coloniale, classe 1905, mle 543 au recrutement d’Ajaccio. 


(Pour prendre rang du 21 mai 1955.) 
Daubagna (Bertrand), ancien soldat du 23° régiment d'infanterie, 
classe 1916, mle %67 au recrutement de Pau. 


Roulliaud (Georges-Joseph-Auguste), ancien sergent du 66° régiment 
d'infanterie, classe 1914, mle 1191 au recrutement de Tours. 


(Pour prendre rang du 27 mai 1955.) 


Davin (Louis-Silvin), ancien soldat du 3 régiment d'infanterie, 
classe 1903, mle 1336 au recrutement de Digne. 


(Pour prendre rang du 4 juin 19%5.) 

Fournier (Etienne-François), ancien caporal du % régiment d'infan- 
terie “he classe 1903, mle 282 au recrulement de Rhône- 
Centra 

(Pour prendre rang du 25 juin 1955.) 

Borthiry er. ancien soldat du 12e régiment d'infanterie, 
classe 1909, mle M467 au recrutement de Pau. 

Daubisse 4Sylvain), ancien soldat du 3%° régiment d'infanterie, 
classe 1907, mle 1309 au recrulement de Brive-Périgueux. 

Glory (Victor-François-Mary), ancien soldat du 2 régiment d'infan- 
terie, classe 1908, mle 22% au recrutement de Granville, 


(Pour prendre rang du 2 juillet 1955.) 

Grazillier (René-Marie-Joseph-Angel), ancien soldat du 155° ségiment 
d'infanterie, classe 1918, mle 16% au recrutement d’Angoulème. 
Guellec (Philibert-Corentin-Marie), ancien soldat du 19% régiment 

d'infanterie, classe 1913, mle 1831 au recrutement de Quimper. 
Meingan (Victor-Hervé), ancien soldat du 118° régiment d'infanterie, 
classe 1902, mle 583 au recrulement de Quimper. 
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(Pour prendre rang du 15 juillet 1955.) 

Bonneau (Louis-René\, ancien soldat du {er groupe d'aviation, classe 
1913, mle 1200 au recrutement de Châteauroux. 

Certe (René-Aimé-Edouard}, ancien soïdat du 16° régiment de chas- 
seur<:, classe 1911, mie 857 au recrutement de Châte:lerault-Poiliers. 

Faure {Maurice}, ancien soldat du fie régiment d infanterie, classe 
1911, mle 436 au recrutement de Bordeaux. 

Grindel (Léon-Alexandre-Auguste}, classe 1911, m'e 110 au recrule- 
ment du Havre. 

guvonnaud (Léonard), ancien soldat du 12e escadron du train, classe 
1392, mle 798 au recrulement de Limoges. 





(Pour prendre rang du 16 juillet 1955.) 
Dra (Pierre), ancien caporal du 2?%e régiment d'infanterie, classe 
1206. mile 11483 au recrutement de Limoges, 
Marcher (Antoine), ancien soldat du 108e régiment d'infanterie, classe 
1907, mle 380 au recrutement de Périgueux. 


(Pour prendre rang du 21 juillet 1955.) 
Fauvel (Pierre-Marie-Joseph}, ancien soldat du 7le régiment d'infan- 
terie, classe 1908, mle 1063 au recrutement de Saint-Bricuc. 
Maillet (Auguste), ancien caporal du ‘2e régiment d'infanterie, 
classe 190%, mie 1115 au recrutement de Guéret. 
(Pour prendre rang du 23 juillet 1955.) 
Dupuy (René-Français), ancien soidat du 107e régiment d'infanterie, 
classe 1915, mile 51 au recrutement d'Agen. 
Fanucher (Louis), ancien soldat du 51° régiment d'infanterie coloniaie, 
classe 195, mie 1233 au recruiement de Limoges. 
(Pour prendre rang du 20 juillet 1955.) 
Gautier {Arthur-Aimé), ancien maréchal des logis du 2 groupe d’avia- 
tion, classe 1917, m'e 1i81 au recrutement de Niort. 

Guindet (Fernand-Paul}, ancien sergent du 1iôe régiment d’infante- 
rie, ciasse 1908, mle 1%8 au recrutement de la Seine (2 bureau). 
(Pour prendre rang du 6 août 1955.) 

Bouissoux (François), ancien sollat du ï° régiment d'infanterie, 

classe 1901, mile 10285 au recrutement de Brive. 
Legrain (Alain-Emile-A'phonse), ancien caporal du 22%8e régiment 
d'infanterie, classe 19%, mle 237 au recrutement d'Evreux. 
Viot {Joseph-Amédée), ancien soldat du 1%0e régiment d'infanterie, 
classe 1910, mile 203 au recrutement de Laval. 
(Pour prendre rang du 13 août 1955.) 
Champean (Eugène), ancien caporal du 8e bataillon de chasseurs à 
pied, ciasse 1912, mile 2146 au recrutement de Limoges-Périgueux. 
Leydier (Gustave-Etienne), ancien sergent du 23e régiment de chas- 
seurs aipins, classe 1911, mie 5531: au recrutement de Pont-Saint- 
Esprit, 
(Pour prendre rang du 18 août 1955.) 
Barbanceix (Jean-Roger), ancien so'dat du 50e régiment d'infanterie, 
classe 1916, mle 2568 au recrutement de Limoges. 
Carteron (Raymond), ancien soldat du 2° régiment d'artillerie de 
campagne, classe 1907, mle 2%9 au recrutement de Niorl-Poitiers, 
(Pour prendre rang du 20 août 1955.) 
Calvat (Gabriel-Marcel', ancien soldat du 3e bis régiment de zouaves, 
classe 1910, mie 643 au recrutement de Constantine. 

Cueille (Urbain-Joseph), ancien soldat du 52e régiment d'infanterie, 
classe 1907, mie 1583 au recrulement de Rodez. 

Duxin (Joseph-Marce!-René), ancien soldat du 35e régiment d'infan- 
terie, classe 1906, mie 732 au recrutement de Besançon. 

Jacoh (Jean-Thomas-Marie), ancien soldat du 82e régiment d'infan- 
terie, classe 1914, mle 3603 au recrutement de Quimper. 

Massonnaud (Eugène), ancien soldat du 21e réziment d'artillerie, 
classe 1905, mile 1553 au recrutement d'Angouiéine. 

(Pour prendre rang du 27 août 19%55.) 

Barbotin (Gustave-Eugène), ancien sercent du 232e régiment d'infan- 

trie, classe 1907, mile 859 au recrutement de Chätellerault, 
(Pour prendre rang du 3 septembre 1955.) 

Carrere (Léon-Jean-Francois), ancien soldat du 13 régiment d'infan- 
terie, classe 1910, mle 820 au recrutement de Toulouse, 

Ducros (Clément-Eugènc-Marius), ancien soldat du 17 régiment de 
zouaves, classe 141», mie 378 au recrutement de Chartres. 

Fourdan (Jean-Noël ancien soldat du 62e régiment d'infanterie, 
classe 1904, mle 2% au recrutement de Lorient. 

Lebrun (Jean), ancien soldat du %%* régiment d'infanterie, classe 
18933, mle 1086 au recrutement de Caen. 

Mascle (Maurice), ancien soldat du 8e régiment d'infanterie, 
classe 1917, mle 821 au recrutement de Perpignan. 

(Pour prendre rang du 19 septembre 1955.) 

Chevallier (Simon-Htenri), ancien adjudant-chef de la 1re division 
acrienne, classe 1910, mile 751 au recrutement d'Autun. 

Le Garrec (Francçois-Marie), ancien soldat du 24e régiment d'artille- 
rie, classe 1916, mie 1874 au recrutement de Quimper. 

Vilain (Jean), ancien soldat dn 2% régiment d'infanterie, classe 1909, 
lle 4015 au recrutement de Bordeaux. 








(Pour prendre rang du 17 septembre 1955.) 
Even (Augustin-Marie-François), ancien sergent du 1% régiment 
d'infanterie, classe 1913, mle 25 au recrutement de Saint-Brieuc. 
Jouglard (Marie-Charies-Jean-Joseph}), ancien sergent du 68° bataillon 
de chasseurs alpins, classe 19i1, mle 218 au recrutement de Gap. 
Le Barbier (Henri-Joseph-Mathurin\, ancien soldaf du 6% régiment 
d'infanterie, classe 1915, mle 12:35 au recrutement d ( 
Parachou (Jean\, ancien soldat du 4e 
1916, mle 1726 au recrutement de Lim: 





e Var 


{ 
4 
1 









égiment d'infanterie, classe 
es-Périgueux. 


(Pour prendre rang du 2: septembre 1955.) 
Chantaranud (Françoi ancien soldat du 109%e régiment d'infanterie, 
classe 1912, mile 1373 au recrutement d'Angoulème. 


(Pour prendre rang du 4er octobre 1955.) 
Page (Mathieu), ancien soldat dn 1%e régiment d'infanterie, classe 
1916, mie 71: au recrutement de Roanne. 


(Pour prendre rang du 6 octobre 1955.) 
Raynaud (Francois-Lucien), ancien soldat du 96 régiment d'infan- 
terie, Classe 1909, mie 91 au recrutement d'Albi. 


(Pour prendre rang du 8 octobre 1955.) 
Cyr (Léon-Pierre), ancien soldat du 153 régiment d'infanterie, 
classe 1907, mle 595 au recrutement de Nancy. 
Turcat (Louis-Adelin-Magloire), ancien soldat du 2° régiment d'artille- 
rie, classe 1999, mile 497 au recrulement de Digne. 
(Pour prendre rang du 14 octobre 1955.) 
Delabruyère (Valentin-Augustin), ancien soldat du 2% bataillon de 
chasseurs à pied, classe 1915, mle 12 au recrutement de Reims, 
Pelmas (Louis-Francois-Henri), ancien soldat du 41% régiment d'in- 
fanterie, classe 1913, mle 1288 au recrutement d'Albi. 


(Pour prendre rang du 15 octobre 1955.) 


Faure-Gaillard (Victor-André), ancien soldat du 95e régiment d'infan- 
terie territoriale, classe 1896, mle 435 au recrutement de Gap. 


(Pour prendre rang du 21 novembre 1955.) 

Bertin (Georges), ancien soldat du 5le régiment d'infanterie, classe 
1900, inle 827 au recrutement de Tours. 

Bringuier (René-Célestin-Bapliste), ancien soldat du 171° régiment 
d'infanterie, classe 1915, mle 807 au recrutement de Narbonne 

Chantrier (Auguste-Raymond), ancien soldat du 52e régiment d'’artille- 
rie, classe 1918, mle 4580 au recrulement de la Seine, 17 bureau. 

Joubin (Maurice-Robert), ancien soldat du 6 régiment du 
classe 1916, mle 113 au recrutement de Laval. 

Kerlidou (Alain), ancien soldat du 23% régiment d'artillerie coloniale, 
classe 1915, mle 273 au recrutement de Brest. 

Labrune (Maurice), ancien soldat du 9e régiment d'infanterie, classe 
1909, mile 833 au recrutement de Châteauroux. 

Ramillon (Jean), ancien soldat du 121° régiment d'infanterie, classe 
193%, mle 700 au recrutement de Guéret. 

Santoli (Jean-Baptiste-Mathieu), ancien brigadier du 18 régiment 
d'artillerie, classe 1913, mle 2287 au recrutement d'’Ajaccio. 

Soule (François-Dominique), ancien soldat du 117° régiment d'infan- 
terie, classe 1945. mle 1278 au recrutement de Tarbes. 

Wolsack (Charles-Tenri), ancien soldat du 36° régiment d'artillerie 
de campagne, classe 19%, mle 1170 au recruleinent de Nancy. 


e6nie 
CREER" 


Par décret en date du 7 juin 1956, rendu sur la proposition du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Elat aux forces armées (terre), vu la déclaration du conseil 
de l’ordre de la Légion d'honneur portant que les prometions et 
nominations du présent décret sont failes en confermité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, sont promus ou nommés dans 
l'ordre national de Ja Légion d'honneur les anciens militaires dont 
les noms suivent, titulaires d'une pension d'invalidité au moins 
égale au faux de G5 p. 1400, pour infirmités résultant de blessures 
de guerre: 


Gusrne 19% 1455 
Au grade de commandeur. 
Barril (Paul-Gilles), sous-lieutenant des forces frar çaises 


tes, réseau Publican Buckmaster, dép 
mile 1512 au recrulement d'Annecy. 


combattan- 


rté résistant, classe 1922, 


Au grade d'uf'icier. 


Giovanangeli (Jean-Baptiste), capitaine des forces francaises combat. 
tantes, réseau « WI WI », déporié résistant, classe 1924, recrute 
ment de Marseille, 

Lecene (Pierre), sous-lieutenant des forces frar es combattantes, 

» 


réseau « M. A. P. », déporté résistant, classe 1928, inle 9824 au 
recrutement de la £cine, 
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Au grade de chevalier. 


Allard, née Rouge (Madeleine-Gabrielle), sous-lieutenant des forces 
françaises combatlantes, réseau « Buckmasler », déportée résis- 
tante, classe 1938. 

De Lassus Saint-Genies (Raymond-Marie-Tenri), sous-lieutenant des 
forces françaises comballantes, réseau « Ve'ile-Thermopyles », 
déporté résistant, classe 1944, mle 44-35-9319 au recrulement de 
Paris. u 

Philippe (Arnaud-Ienri), capitaine des forces françaises combat- 
tantes, réseau « Aclicn RI », déporté résistant, classe 1932, recru- 
tement de Bordeaux. 

Pagnier (Paul-Marie-Léon), sous-lieutenant des forces françaises 
comba!tantes, réseau « Action C. D. L. L. », déporté résistant, 
classe 1913. 

Ces promotions et nominations comportent l'attribution de Ja 
Croix de guerre 1959-1945 avec palme et annulent, le cas échéant, les 
citations antérieures qui ont pu être attribuées aux intéressés pour 
les blessures qui sont à l'origine de leur invalidité. 





Par décret en date du 7 juin 1956, rendu sur la proposition du 
ministre de la défense natisna'e et üGes forces armées, en appli- 
caticn de la loi du 2 janvier 1932 (article 1er) relative à la nomi- 
nation dans la Légion d’henneur d’un mutilé de guerre à 100 p. 100, 
vu la déclaration du conseil de l’ordre de la Légion d'honneur 
portant que Ja nomination dun présent décret est faite en confor- 
mmilé des lois, décrets et règlements en vigueur, le mutilé de la 
guerre 1939-1945 dont le nom suit, titulaire d'une pension d’inva- 
Jidité de 100 p. 100 à titre définitif, est nommé dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur ‘décoration avec traitement): 


Loi du 2 janvier 1932, article 4er. 
Guenne 1939-1945 
SERVICES COMMUNS 
Au grade de chevalier. 


(Pour prendre rang du 25 novembre 1955) 


Attelan (Jacob), ancien soldat de Ja 21e seclion d'infirmiers mili- 
laires, classe 1958, mle 734, recrutement de Constantine. 





Par décret en date du 7 juin 1956, rendu sur la proposition du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d’Elat aux forces armées (terre), en application de la loi 
du 23 mars 1928 relative à la nomination et à la promoiion dans 
la Légion d'horneur des mutilés de guerre à 100 p. 100 (théâtres 
d'opérations extérieurs), vu la déclaralion du conseil de l'ordre 
de la Légion d'honneur portant que les nominations du présent 
décret sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, les mulilés de guerre des théâtres d’opéralions extérieurs 
dont les noms suivent, tilulaires d’une pension d'invalidité de 
4 p. 100 à titre détinilif, sont nommés dans l’ordre nalivunal de 
la Légion d'honneur (décorations avec traitement): 


Loi du 23 mars 1928 
THÉATRES D'OPÉRATIONS EXTÉRIEURS 
Au grade de chevalier. 


Pour prendre rang du 23 mai 195) 
o 


Moussie {Charles-Jean-Marius), ancien caporal-chef au 43% régiment 
d'infanterie coloniale, classe 1926, mle 26753-818 au recrulement 
de la Seine. 


(Pour prendre rang du 7 juillet 1955.) 


Jan (Francois-Marie), ancien sergent-chef au 25e bataï'lon de tirail- 
lcurs algériens, classe 1942, mle 569980 au recrutement de Laval. 


(Pour prendre rang du 22 juillet 1955.) 


Daïmasso (Pierre-André-François), ancien soldat au 6e bataillon 
colonial de commandos parachutistes, elasse 19%, mle 78-46793 
au recrulement de Versailles. 


a ———— 


Par décret en date du 7 juin 1956, rendu sur la proposition du 
ministre de la défense nationale et des forces armées en applica- 
tion de la loi du 23 mars 1928, relative à la nomination dans la 
Légion d'honneur des mutilés de guerre à 100 p. 100 (théâtres 
d'optrations extérieurs), vu la déclaration du conseil de l’ordre de 
la Légion d'honneur portant que la nomination du présent décret 
es! faite en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
le mutilé de gucrre des théâtres d'opérations extérieurs dont Je 





—— 


nom suit, titulaire d’une pension d'invalidité de 100 p. 100 à titre 
définitif, est nommé dans l'ordre national de la Légion d'honneur 
(décoration avec traitement) : 

Loi du 23 mars 1928. 

THÉATRES D'OPÉRATIONS EXTÉRIEURS 
SERVICES COMMUNS 
Au grade de chevalier. 
(Pour prendre rang du 29 mars 1955.) 


Broudic (Yves-Marie), ancien garde de la fre légion de garde répu- 
blicainc, classe 1946, mle 10122, recrutement de Rennes. 


ARMEE DE L'AIR 


Par décret en date du 7 juin 1956, sont nommés dans l’ordre 
national de la Légion d'honneur (services exceptionnels de guerre 
en LExtrêéme-Orient): 


Au grade de chevalier. 
(Pour prendre rang à la date du présent décret.) 
Allain (Jacques-Charles-Barthélé- , Marche  (Gérard-Edmond-Albert), 


my), lieutenant: lieutenant de réserve. 
Broussaud (llenri-Lucien), lieule- | Ortolo (André-Marie-Henri), lieu- 


nant. tenant. 
Cavenel (Michel - Henri - Emile), | Platel (Paul-Edouard), lieutenant 
lieutenant. De Reboul (Guy -Louis - Marie- 
Chauvin (Pierre - Gustave - Mau- René), lieutenant. 


rice), lieutenant. 
Gariel (Jacques-Marie-Pierre-Fran- 
cois), lieutenant. 


Dalboussière (Camille-Maurice), 
adjudant-chef. 
Lacroix (Claude - Emile - Joseph}, 





Lacampagne (Marcel - Edgard), adjudant. 

lieutenant. Maret (Marcel-Camille), adju- 
Mainguy (Charles-Alfred), lieute- dant. 

nant. 


Ces nominations dans l'ordre national de la Légion d'honneur 
comportent l'attribution de la Croix de guerre des théâtres d'opéra- 
tions extérieurs avez palme, mais elles annulent les citations accor- 
dées pour les mêmes faits. 





Par décret en date du 7 juin 1956, rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres, du ministre de la défense 
nationale et des forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air), vu la déclaration du conseil de l'ordre national de 
la Légion d'honneur du 7 mai 4956 portant que les nominations 
du présent décret sont failes en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, la croix de chevalier de la Légion d'honneur 
esl attribuée à ‘itre posthume aux miiilaires et à l'infirmière pilote 
secouriste de l'air désignés ci-après: 


Delbos  (Robert-Etienne), capi-{ Fretisse (Jean-Elie), adjudant- 
taine. chef. 

Morvan (Jean- Gabriel), lieute-| Tomada (Waller), adjudant-che. 
nant, De Lauriston - Boubers (Colette), 

Vallein (Philippe-André), lieute- infirmière pilote secouriste de 
nant de réserve. l'air. 

Gauthier (Jean-Fernand), sous- 
lieutenant. 





Ces nominations ne comportent pas l'attribution de la Croix de 
guerre, les intéressés ayant fait l'objet d'une citation individuelle. 





Décrets portant élévation à la dignité de grand officier 
et nomination dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 


Rectificatif au Journal officiel du % avril 19%: page 4082 
4re colonne, au jieu de: « M. le contre-amiral Querville (Jean-Marie), 
69 annui'és », lire: « M. le contre-amiral Querville (Jean-Marie), 
72 annuités » (le reste sans changement). 





Rectificatif au Journal officiel du % mai 1956: page 4993, 
4re colonne, au lieu de: « Langlois (Jules-Auguste-Alphonse), ex- 
premier maitre fourrier, mle 90.411.1, médaillé militaire du 50 juin 
1928; 20 ans de services dont 24 ans 27 jours de services actifs », 
lire : « Langlois (Jules-Auguste-Alphonse), ex-premier maître fourrier, 
mile 30.411.1, médaillé militaire du 30 juin 1928; 28 ans de services 
dont 24 ans 27 jours de services actifs » {le resle sans changement). 
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Décret du 7 juin 1955 modifiant un décret de délégation de signature 
du ministre d2 la défense na:ionale et des forces armées. 





Le président du conseil des ministres 
: , 


Vu le décret du 23 ivrier 1976 portant dé'#gnlon de la signalure 
da miuistre de la défense nalionaie el des force 


Décrète: 
Art. fer, — L'arlic'e fer du décret du 23 février 19% partant délé- 


gation Ge la signalure du miaistre de la défense nationxe el des 
lrces arinées est modiié comine suil: 





Au lieu de: Lire : 
M. le con:rôleur de fre classe | M. le caonirôleur de fre classe 
de l'ainunislraiion de l'armée de l'adminisiration de l'armée 
Ledur. simonnet, 


. le contrôleur de re classe 
de l'atininistration de l'armée 
Mondon, 


M. le conirô'eur de fre classo 
de l'âäcniinistration de l'armée 
sellon. 





Art, 9, — Le ministre de la défense nationale et des forces armées 
et le secrélaire d'Etat aux forces armées {lerre) sont chargés, Cha- 
eun en ce qui le concerne, de exécution du présent décret, qui 
sera pub.ié au Journal officiel de ia Rénub'ique française. 

Fait à Paris, le 3 juin 1956. 

S GUY MOLLET, 
Tar le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le secrétaire d'Etat aur forces armées terre), 
MAX LEJEUNE, 





Décrets du 7 juin 1956 modifiant un décret de délégation de signature 
du secrétaire d'Etzt aux forces armées (terre). 





Le président du conseil des minisires, 


Vu le décret du 35 février 1956 portant déléyalion de Ja signature 


Décrète: 

Art, Ier, — L'arlic'e fer du d£cret du 2 février 1%56 porlant délé- 
galion G> la signaluie du secrétaire à Elat aux forces arinées (lerre) 
est modiié comme suit: 

au lieu de: Lire : 

M. le con'rôleur de re classe | M. le contrôleur de fre classe 
de l'adininistration de l'armée de l'administration de l’armée 
Ledu. simonnel, 

. le contrôleur de fre classe | M. le contrôleur de fre classe 

de l'administration de l'armée de l'administration de l'armée 

Mondon. sellon. 


Art. 2. — Le ministre de la défense nalionale et des forces armées 
et le secrélaire d'Etat aux forces armées (terre) sont chargés, Cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera pubié au Journai officiel de la Rénub'ique française. 

Fait à Paris, le 7 juin 1956. 

GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des minisires: 
Le ministre de là défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le secrètarre d'Etat aur forces crmées (terre), 
MAX LEJEUNK. 





Le prisident du conseil des ministres, 


Va le décret du 25 février 1956 portant délégalion de la signature 

du secrélaire d Elat aux forces armées (terre), 
Décrète: 

Art. fer, — L'article 2 du décret du %5 février 1956 est abrogé et 
remplacé par le suivant: 

« Concurremment avec le chef d'état-major de l’armée, ont délé- 
gation permanente de signature pour loules les affaires d'ordre pure- 
ment mililaire : 

« M. le général de brigade (onze, major général de l'armée de 
terre, pour l’'ensembh'e du service; 

« M. le général de brigade Pasleur, sous-chef de l'état-major de 
l'armée, dans la limite de ses attributions; 

M. le co'onel Deiepierre, sous-chef de l'état-major de l'armée, dans 
la limile de ses altribulions; 

« M. le co:onel Doin, chef du bureau armement et études, pour 
les avis à donner en application de l'arrêté interministériel du 
4% sont 1939 sur les demandes d'importation ou d'exportation des 
matériels de guerre, armes et munitions et des matériels assimilés, 
quand ces deinandes portent sur des malériels d'une valeur totale, 
égale vu inférieure à lente riilions de Lrancs », 


CR ANR A ALT 
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Art. 2. — L'article 5 (alinéa 4) du décret du % février 1956 por- 


tant d'‘égalion de la signature du serrélaire d'Etat aux furces armées 
(ierre) cst abrogé el rempiacé par le suivant: 

« #9 Dans les limites fixées par l'arlicle 3, pour les décisions et 
circulaires relatives à la réglementation générale et à la coordina- 
lion de l'administration des personnels civils extérieurs, ainsi que 
pour les décisions individuelles rentrant dans les altrilfutions de la 
direclion des personnels civis. » 

Art. 3. — Le ministre de la défense nationale et des forres armées 
et le secrélaire d'Elat aux forces armées (terre) sont chargés, eha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera pub'ié au Journal officiel de ia RCpub'ique française. 

Fait à Paris, le 7 juin 195%. 

GUY MOILET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le muiuistre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGËS-MALNOURY. 


Le secrétaire d'Etat aux [forces armées (terre), 
MAX I'EJEUNE, 


Fonds de concours. 


Par arrèlé interministériel en dale du 21 mai 1956, il a été ouvert 
au ministre de la défense nalionale et des forces armées un crédit 
de payement de 34X0.000.000 de francs au titre du chapitre 52-71: 
« Service des fabrications d'armement, — Investissements techni- 
ques et industriels » du budget de la défense nationale et des forces 
armées (section Guerre) pour l’année 1456. 

Il sera pourvu à cetle dépense an mayen de la recelte d'égal 
montant, constalée à la ligne « Fonds de concours pour dépenses 
d'intérêt public », 





Armée da terre (active). 


Reclificalif au Journal officiel du 2 juin 196: page 5076, Troupes 
métropolilaines, Inlendance, A, Au grade de sergent-major, Îles 
sergents-chefs: au lieu de: « ?° lour (choix). Lapoussière (Jean), 
bureaux, 19 section de C. O. M. A. », lire: « 2 tour (choix). Lapous- 
sière (Jean), bureaux, {re section de C. O. M. A. »: au lieu de: 
« fe (our (ancienneté). Sicault (André), exploitation, C. A. R. 7», 
lire: « &° (our (ancienneté). Sicault (André), exploitation, C. A.R.35. 





Régisseurs d'avances. 


Par arrêté du secrélaire d'Elat aux forces armées (marine) en 
date du 1+# juin 19%, est nommé régisseur d'avances auprès de la 
direclion des travaux inarilimes de Casablanca, pour compter du 
4er mai 1956, M. Andreani (Marc), secrétaire administratif de {re classe, 
en remplacement de M. Elizon, officier d'administration principal 
appelé à d’autres fonctions. 





Par arrêté du 5 juin 10%6, le secand maîire fourrier Litire (Char'es) 
est nommé régisseur d'avances auprès du secteur social de Hizerte 
en remplacement du maître fourrier Le Blouch (Guillaume) appelé 
à d'autres fonctions, 


Le présent arrêté prendra effet du 20 mai 195%. 





Par arrêté du 3% juin 19%, M Souchet (Lucien), secrélaire adml- 
nistratif de 2e ciasse, est nommé régisseur d'avanres auprès du 
secteur social de Rennes, en remplacement de l'adjudant Larmet 
(Jean-François), appelé à d'autres fonctions. 

Le présent arrêté prendra effet du fer mai 1956. 





Par arrêté du 5 juin 1956, M, Cumont (Georges), commis adminis- 
tratif, est nommé régisseur d’avances auprès du secteur social de 


: Nevers, en remplacement de l'adjndant-chef Moreau (Pierre), appelé 


à d'autres fonctions. 
Le présent arrêlé prendra effet du 1er juin 1956, 


Travaux maritimes. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) -en 
date du 18 mai 1956: 
4e Sont promus à la classe exceplionnelle, fer échelon, les techni- 
ciens chefs dont les noms suiven{: 
a) Pour compter du 6 avril 1956. 
M. Duch (Emile), port matriculaire : Toulon, reliquat d’ancienreté: 
néant. 
b) Pour compter du {°r mai 1956 
M. Coste (Jean), port matriculaire: Brest, reliquat d'ancienneté: 
néant. 
M. Auray (Paul), oort matriculaire: Brest, reljquat d'ancienneté 
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2e Sont promus au gräde de technicien chef, 
techniciens d'éludes et de fabrications dont les noms 
Pour compter du {+ janvier 1956. 
M. Michel (Lucien), port matriculaire: Toulon, 
ne!£: 8 mois 27 jours. 
M. Audaire (Henri), port 
nelé: néant, 
M. Morvan (Pierre) 
ciennelé: néant. 


Le 


matriculaire : 


, port matriculaire: Cherbourg, 
5e Les avancements ci-dessus donnercot droit, Je 
rüjype] de traitement, 





ter éche'on, les 


suivent : 


reliquat d'ancien- 


Toulon, reliquat d’ancien- 


reliquat d’an- 


cas échéant, à 


Liste, par orûre d'arcienneté dans le grade, des candiäats admissibles 


sux épreuves orales du concours pour le grade de 
3" classe de la marine ouvert le 11 mai 1956. 


hi Nougarou (A.-M.). 


le capilaine de corvetle 


le “nimmissaire de {re classe Gaillard (F.-J.-IT. E). 


le cominissaire de fre classe Saint-ermain (L.-J.- 

le commissaire de 

le commissaire de 1re classe 

le commissaire de 1re classe Sallée 

Ces candidats devront se présenter le 
quinze heures, à M. le contrôleur général 


Fenech (M.-F.-J.). 
(1.-E.). 
mercredi 


de 1re casse, 


contrôleur de 


{re classe Langlois (C.-A.- is 


Juin 1956, à 
directeur du 


contrôle, président du jury da concours, 2, rue Royale, à Paris. 
































Liste ce véhicules suscentikles d'être restitués 
à lours anciens pregriétaires. 
E— 

NUMERO | cume MARQUE TYPE NI MÉRO |: NUMÉRO 
d'ordre. matricule. de châssis 
| | 
En compte à la direction du matériel 
de la 1re région muülilaire (gendarmerie), Paris. 

1 | Camnionnette.! Renault. | Celta 4 A. DB. V.1.1 454955 | 786366 
En compte à la direction du matériel 
de la 10 region militaire (gendarmerie), Alger. 
2 | EL Renault. A D.'C."2. 451517 | 836283 
3 , 4 Renault. LLC ZX 45:357 7199932 
4 V.-L Renauit. A. D. GC. 2. 451277 | 8 SD 
5 Vsle Renauit. A. E,. B. 2. 157103 | 931536 


MIXISTERE 
ET FINANCIERES 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


a — 





Fonds de concours. 


Par arrêté interministériel en date du 5 juin 1956, 
à titre de fonds de concours, des crédits de payement 
tolai de 49.579.803 F applicables aux chapitres ci-après 
l'industrie el du commerce pour l’année 19%: 

Chap. 31-02. — Administration centrale. — Indemnités 

AIVORNES soso sasseodehrsdsetstéresédgescterape se 
Chap. 31-11. — Direction des mines et de la sidérur- 

giv. — Services extérieurs et écoles nationales supé- 

1ieures et écoles techniques des mines. — Rémuné- 
ralions principales Sobeue POPPP PTE IT TTL us... ....e 
Chap. 21-12. — Direction des mines et de la sidérurgie. 

-- Services extérieurs. — Ecoles nationales supé- 

rieures et techniques des mines. — Indemnités et 

allocatians diverses ...... PAPE Roéidia ls 5e sec 
Chap. 91-02, — Administration centrale. — Matériel... 
Chap. 23 11. — Direction des mines et de la sidérurgie. 

— Services extérieurs et écoles des mines. — Rem- 

boursement de frais........... néons APCE 
Chap. 24-12. — Direction des mines et de la sidérurgie. 

— Services extérieurs et écoles des mines. — Maté- 

“APE …58 m8 0 bé lle eds. 
Chap. 34-92. — Achat et entretien du matériel auto- 

NM) :.redosieneenmereete eds 4er ttes 
Chap. 34-93. — Remboursement à diverses sdministra. 

tions 
Chap. 35-91. — Travaux d'équipement et d'entretien... 


nn nn mms 


nn mme 


ss... mn nm mm nn mnt sure 


DES AFFAÏîRES ECONOMIQUES 


il a été ouvert, 


d'un montant 
du budget de 


et allocations 
1.905.387 F 


612.77 


18.763.772 
2.091.156 


8.365.591 


3.926.377 
636.750 


Ts.000 
13.000.000 





Total 


nn nn nn men eprpeopee 





49.379.88 F, 





Par arrêté interministériel en date du 6 juin 1956, il a été ouvert, 
à tilre de fonds de concours, des crédits de payement d’un mantant 
total de 39.895.076 F applicables awx chapitres ci-après du budget de 
l'industrie et du commerce pour l’année 1936: 


Chap. 31-02, — Administration centrale. — Indemnités et allacalions 

DOTE sos rbriresdiponipeniéteesése sv. à fes L'CORRSE, 
Chap. 41-42, — Direction des m ines et de la sidérurgie. 

— Servie es exlérieurs. — Ecoles nalionales supé- 

rieures et techniques des ul ines. — Indemnités et 

RS NL nd ii des votes ss 16.091 G07 
Chap. 34-11. — Direction des mines et de la sidérurgie. 

Services extérieurs et écoles des mines, — Pembour- 

OO Ci ON D. PPT EPP NS ENS ENT ARE 7.869.728 
Chap. 31-12, — Direclion des mines et de la sidérurgie. 





Services extérienrs et écoles des mines, — Matériel. 8.168.067 


Chap. 34-22, — Direction des industries chimignues, — 

Laboratoire central des services chimiques de l'Etat, 

— Matériel ........ FEUE PTT RP PR PT PE PNA TE . 5.159.956 
Chan. 51-92. — Achat et entrelÿÿn du matériel automo- 

DE Tres étrmao us dis she ossi os 504.350 
Chap. 21-93. — Remboursement à diverses administra- 

tions ER ae rente dat vers 00 doses de . 75.009 
Chap. 33-91. — Travaux d'équipement et d'entretien. 200.000 

RL ur cs ls so té ses + 39.893.076 F, 





TRAVAUX PUBLICS. TRANSPORTS ET TOURISME 


Fons de concours. 


1 


Par arrêté interministériel en date du 30 mai 
au innistre des affaires économie ue s et finon'ières, 


1956, il à ét6 cuvert 
à titre de fonds 


de concouis, un credit de 12.451.7% F, applicable aux chsitres 
ci-après du bud£et des travaux publics, des transports et «u lou- 
risme (HI: Marie marchande) pour l’exerc':e 1936, savoir: 
Chan. 31-01. — ‘Aiministsation cenirale. — Rémunéralions princk 

NE de Es th étre dense LC 010.000 F, 
Chap. 1-02. — Ajininistration centrale. — Indemnités 

CT NAS HO... den those sisi ee 920.60 
Cha5. 1-12. — Jnseriplion maritime, — Inlemnités 

M A 1 1: PORN PP RCE ORRRIRNRRS . 755.000 
Chap. 31-01, — Indemnités résidenlielies........... . 160.000 
Chap. 93-91, — Preslalions et versements obligaloires. 100.000 
Chap. 31-02. — Administration centrale. — Matériel. 6! .096 


19 


) 
Chap. 31-22. — Enseignement maritime. — Malériel. 9.412.560 


Chap. 45-22, — Fnseignement mar:time. — Bourses. — 
Prèts d'honneur...... PAS CERN RE Le de Vérd 160.000 
5° ENT CHNS A Li sissise dt cosscce LEE, 





interministériel du ?0 mai 1956, un crédit de 10.551.529 R 
annuié au titre des chapitres <i-après dn budget 


Par arrété 
est définitivement 


des travaux publics, des transports et du tourisme (HI: Marine 1mar- 

chande) de l'e exercice 19955, à savoir: 

Chap. 31-01. — Administration centrale. — Remboursement de 
"APT éénétiidosalssnté ss cdisants ss ddiièree avé 6o:.618 F. 


2.126.623 
6.667.157 
760.611 


— Matériel... 
— Matériel... 
es ImaritiMes...e 


iistralion centrale. 
maritime. 
— Subrentlions aux pêche 


Chap. 3 
Chap. 31-22, 
Chap. #1-01. 


Admir 


13€ ign ciment 


1-02, — 


— Et 


LÀ |) CPE PRRENEENtRRER ° 10.501.529 F. 
Pareil crédit de 10:01:29 F est ouvert au ministre des aflaires érn- 
nomiques et financières, au titre des chapiires ci-après du budget 
des travaux publics, des transporis et du tourisme (Il: Marine 
marchande) de l'exercice 1955, savoir: 
Chap. 34-01. — Administration centrale. — Remboursement d6 
DURE octo sosgéensngredi san votes rene vacepee es cssh 601.63 F. 
Chap. 31-02. — Administration centraie. — Matériel... 2.126.673 
Chap. 21-22, — Enseignement marilime. — Maicriel.... 6.662.417 
Chap. 44-01. — Subventions aux pêches maritimes... 760.611 
Total égal ........ lande he ie ete506< cs 10.503.329 F. 





Administration centrale. 


Par arrêté du 6 juin 1956, M. Vaye, administrateur civil de {re classe, 
> échelon, à l'administration centrale du secrétariat d'Elat aux tra- 
vaux publics, aux transports et au tourisme, précédemment en ser- 
vice détaché auprès de la Société nationale és chemins de fer fran- 
çais, est placé, sur sa demande, en position hors cadre à compler 
du 1e janvier 19%. 
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Aviation civile et commerciale. 





Par arrêlé du 6 juin 1956, M. Le Gallo (Henri), contrôleur princi- 
pal de la navigation aérienne, 6 échelon, est maintenu, Sur sa 
demande, en position de détachement pour cinq ans, à compter du 
4er mars 1956, auprès du service des pon!s et chaussées de la Marne, 
en qualité d'adjoint technique des ponts et chaussées à titre tem- 
poraire. 





institut géographique national. 


Par arrêté du 6 juin 1956, MM. Thomas (Paul-Georges-Louis-Ju'es- 
Artiste), cartographe principal de % classe, et Léonard (Frédéric- 
Sylvain-Albert), adjoint technique principal, 8e échelon, de l'institut 
géographique national, sont mis en service délaché aunrès du minis- 
tère de: afaires éitrangôres, pour êlre employés par le service géo- 
graphique royal du Cambodge, pour une durée de cinq-ans, à comp- 
ler du 19 février 1956. 





Ponts et chaussées. 


Par arrêté du 6 juin 1956, M. Auvaro (Pierre), adjoint technique 
des ponts et chaussées de 3e éclielon, altaché au service ordinaire 
du dSpartement des Basses-Alpes, est placé en service détaché pour 
cinq ans, à compter du fer avril 19565, auprès de la ville d'Antibes, 
pour exercer ses fonclions à la direction des services techniques de 
Ja corninune. 





Par arrêté du 6 juin 1956, M. Rifant (René), adjoint technique prin- 
cipal des ponts et chaussées de 8e échelon, détaché auprès du secré- 
tariat d'Etat aux affaires étrangères (affaires marocaines et tuni- 
siennes), est maintenu dans la même posilion pour cinq ans, à 
compter du fer janvier 1956, en vue d'exercer ses fonctions aux ser- 
vices techniques et de travaux de la ville de Tunis. 





AGRICULTURE 





Eaux et forêts. 





Par arrêté en dale du 28 mai 19%: 

M. Ferme (Claude-Ravmond), agent technique des eaux et forêts 
de % échelon à Montereau (Loire{), maison foreslière de Carrefroy 
ne 2, {triage n° 6, inspection des eaux et forêls de Lorris, est nommé 
chef de district des eaux et forûts de 4er échelon à Mont-Saint-Père 
(Aisne), district ne 41, inspection des eaux et forêts de Villers- 
Cotteréls. 

M. Vignaud (Henri-4bel), agent technique des eaux et forêts de 
æ échelon à Saint-Marlin-du-Mont (Côte-d'Or), triage ne 43, inspec- 
Lon des eaux et forûts de Dijon-Ouest, est nommé ehef de district 
des eaux et forêts de 1 échelon à Quarré-les-Tombes (Yonne), 
maison forestière de la Vernoie, district ne 26, inspection des eaux 
et forêts d’Avallon. 


M. Roger (Gilbert-Charles), agent technique des eaux et forêts 
de % échelon à Gurgy-le-Château (Côte-d'Or), triage n° 15, inspec- 
tion des eaux et forèls de Chaälil'on-sur-Seine, est nommé chef de 
district des eaux et forêts de 1# échelon à Chanceaux (Côte-d'Or), 
distrct n° 16, inspection des eaux et forêts de DijonOuest, 


M. Bercot (René-Joseph-Théodore), agent technique des eaux et 
forèts de 5° échelon à Villeneuve-d'Amont (Doubs), maison fores- 
tière du Petit-Clos, triage ne 41290, inspection des eaux et forêts de 
Pontarlier, est nommé chef de district des eaux et forêts de 4er éche- 
Jon à Lusigny (Aube), maison forestière de Chavaudon ne 1, dis- 
drict no ?, inspection des eaux et forêts de Troyes. 

M. Iebras (René-Gabriel), agent technique des baux et forêts de 
6 échelon à Dampierre-sur-Vingeanne (Côte-d'Or), triage no S5, 
inspection des eaux et forêts de Dijon-Est, est nommé chef de dis- 
trict des eaux et forêts de 4° échelon à Riom-ès-Montagne (Cantal), 
district no 5, inspection des eaux et forêts d’Aurillac. 


M. Buisson (Maurice-Charles), agent technique des eaux et forêts 
de 5° échelon à Cernay-la-Ville (Seine-et-Oise), maison forestière de 
la Dallonnerie, triage n° 57, inspection des eaux et forêts de Ramn- 
bouillet, est nommé chef de district des eaux et forêts de 1er éche- 
lon à la Feuiliie (Seine-Maritime), maison forestière du Landel, 
district n° 43, inspection des eaux et forèts d'Evreux. 

M. Vinel (Charles-Abel-Maxime), agent technique des eaux et 
forêts de 5° échelon à Mantoche (Haute-Saône), triage ne 48, ins- 
rection des eaux et forêts de Gray, est nommé chef de district des 
eaux et forêts de 1er échelon à Bceaujeu (llaute-Saône), district n° 3, 
inspection des eaux ex forêts de Gray. 








M. Halsouct (Pierre), agent technique des eaux et forêts de 7e éche- 
lon à Saure (Basses-Pyrénées), triage ne ?, inspection des eaux et 
fcrêls de Fayonne, est nomimé chef de district des eaux et forêts de 
jer échelon à Campen (Haules-Prrénées), district ne 28, inspection 
des eaux et forêts de Tarbes-Arreau. 

M. Rieu (André-Marius), agent technique des eaux et forêts de 
Ge échelon à Glandage (lbrôme), triage ne 43, inspection des eaux 
et forêts de Die, est nommé £ghef de district des eaux et forèls de 
er échelon à Entraigues (Isère), district n° 17, inspection des eaux 
et forêis de Grenoble-Fst, 

M. Stoquert (René-Charles-Joseph}, agent technique des eaux et 
forêts de 6° échelon à Sainte-Marie-aux-Mines (Haut-Rhin), maison 
forestière de Saint-Philippe, lriage no 6, inspection des eaux et 
forêts de Ribcauvillé, est nommé chef de district des eaux et fortts 
de 1er échelon à Seppois-le-Bas (Haut-Rhin), district ne 33, inspec- 
tions des eaux et forêts de Mulhouse. 

M, Chauvin (Albert), agent technique des eaux et forêts Ge 6e éche- 
lon à Blaisy-Bas (Côte-d'Or), triage n° 68, inspection des eaux et 
forêts de Dijon-Ouest, est nommé chef de district des eaux et forêts 
de 4er échelon à Bourmont (llaute-Marne), district ne 41, inspec- 
tion des eaux et forêts de Chaumont. 

M. Prieur (Francis-Edmond-Justin}, agent technique des eaux et 
forêts de % échelon à Velie-le-Cliâtel (Haute-Saône), triage n° 40, 
inspection des eaux et forêts de Vesoul, est nommé chef de district 
des eaux et forêts de {°r échelon à Goux-les-Lsicrs (Doubs), district 
ne 25, inspection des eaux et foréis de Pontarlier 

M. Ducloutirier (Roger-Antonin), agent technique des eaux et forûts 
de %e échelon à Mentliguy-sur-Vingeanne (Côte-d'Or), triage ne &', 
inspection des eaux et forêts de Dijon-Est, est noramé chef de di- 
trict des eaux et forûts de 4 échelon à Olmmi-Capella (Corse), dis- 
irict no 8, inspection des eaux el forêts de Bastia. 

M. Jossinet (Pierre-Jean-André), agent technique des eaux et 
forèls de 7e échelon à Rochetaillée (Haute-Marne), triage ne 41, 
inspection des eaux et forêts de Langres, est nouuné chef à 
triet des caux et forèls de 1er échelon à Fayl-Rillot (Haute-Marne) 
disirict n° 21, inspection des eaux et forèls äe Lancres, 

M. Borel (Ravimond-Jules-Gabriel-Henri), agent technique des eanx 
et foréls de % échelon à Mont-sur-Monnet (Jura), triage n° 61, 
inspection des eaux et forêts de Poiigny, est nommé chef de dis- 
trict des eaux cl forêts de fer échelon à Saint-Clau , district 
no ?8, inspeclion des Caux et forèls de Saint-Claude. 


} 1 


y } e 
de (Jura 


M. Collignon (Jean), agent technique des eaux et forêts de 
5 échelon à Viviers-sur-Chiers (Meurthe-cl-Mosvlle), triage no 5, jrs 
pection des eaux et forêts de Briey, est nornmé chef de disiri:i des 
eaux et forêts de 1er échelon à Dieppe (Meuse), disirict ne 20, jins- 
pection des eaux et forêts de Verdun-Est. 


M. Clerc (André-Jules-Ferréol), agent technique es eaux et forêts 
de 4% échelon à Orret (Côte d'Or), maison forestière 62 bucsme, 
triage ne 61, inspection des eaux et foréts de Lijon-Ouest, et 
nommé chef de district des eaux et forêts de 17 écheion à Thon- 
nance-ies-Moulins (Haute-Marne), district ne 6, inspeclion ces euuix 
et foréts de Joinville. 

M. Genet (René-Gaston-Constant\, agent technimme des eaux et 
forêts de e échelon à Brotte-les-Luxeuil (Haute-SaGne), triage 
ne 115, inspection des eaux et forêts de Luxeuil, est nouuné chef 
de district des eaux et forèts de 1er échelon à Rorboch (Mo-elie), 
maison forestière de Rorbach, distriet me 29, insjection des eaux ut 
forêts de Phalsbourg. 

M. Limon (Rohert-Nicolas-Constant), agent technique des eaux et 
forêts de 5° échelon à Rosteig (bas-Rhin), maison foresitre e06 
Herrenwald, triage n° 74, inspection des eaux et forèls de la letiie- 
Pierre, est nommé chef de district des eaux et forûts de 1 échelon 
à Languimberg (Moselle), maison forestière des Ilauts-Hèlres, dis- 
trict no 35, inspection des eaux ét fortis d’Abreschwiller. 

M. Lavigne du Cadet (Pierre), agent technique des eaux et forêts 
de échelon à BarègesSud (Mautes-Prrénées), maison foreætière 
du Chalet-de-Barèges, lriige n° 137, inspection de restauration des 
terrains en montagne, est nommé chef de district des eaux et 
forêts de 1°r échelon à Arreau (laules-Pyrénces), district no 23, 
inspection des eaux et forêts de Tarbes-Arreau. 


M. Léon (Jean-Claude), agent technique des eaux et forûts de 


5° échelon à Briquenay (Ardennes), maison forcslière de Briquenay, 
triage no 62, inspection des eaux et forêts de Mézières, est nommé 
chef de district des eaux et farûts de {er échelon à Lixvhe m (Moselle), 


maison forestière de Lixheim, district n° 21, inspection des eaux ct 


forèts de Phalsbourg. 


M. Daviau (Clauée), agent technique des eaux et forêts de G° éche- 
lon à Thues (Pyrénées-Orientales), maison fereslière &e Thues, 
triage ne 94%, inspection des eaux et forêts de Prades, est nommé 
chef de district des eaux et forè!ts de 4er échelon à Lacaure (Tarn), 
district ne 2, inspection des eaux et forûls de Castres. 


M. Fazi (Simon-Luc), agent technique des eaux et forêts de 5° éche- 
lon à Ghisoni (Corse), maison forestière de Marmano, triage n° 30, 
inspection des eaux et forèts de Bastia, est nommé chef de district 
des eaux et forêts de 1er échelon à Sartène (Cors disirict n° 15, 
inspection des eaux et forèts de Sartène. 


, 


M. Jegou (André), agent technique des eaux et forûts de 7e éche- 
lon à Saint-Sever (Calvados), maison forestière de l'Ermitage, triage 
n° 930, inspection des eaux et forêts de Caen, est nemmé chef ce 
district des eaux et forêts de 1er échelon à Zonza (Corse), district 
n° 17, inspection des eaux et forûls de Sartère, 
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Par arrêté du 6 juin 19%6, sont aulorisés les renouve:lements de 
délachement auprès du Ininisière des affaires étrangères, pour le 
‘service du mjnisière tunisien de l’agriculture, des fonctionnaires des 
eaux et furûls dont les noms suivent: 

M. Frappier (Jacques), ingénieur des eanx et forêts, pour une 
périvde de deux ans, à compler du 4 octobre 1955. 

M. Pallon (Jean), ingénieur des travaux des eaux et forêts, pour 
une période de deux ans, à compter du 1# novembre 1954. 





Cénie rural. 





Par arrûté en date du 28 mai 1956, M. Trecourt (Robert), ingénieur 
adjoint des travaux ruraux, en service délaché au Maroc, est réinté- 
&° dans le cadre métropolitain du génie rural à compter du 

juillet 1956. 





Par arrété en date du G juin 1956, M. Thevenot (Roger), ingénieur 
en chef du génie rural, est piacé en service détaché pour cinq ans, à 
compiler du 15 février 19%, en vue d'exercer les fonclions de direc- 
eur de l'institut international du froid. 





Office national interprofessionnel des céréales. 





Par arrêlé du 6 juin 19%, est autorisé pour une période maximum 
de cinq années le détachement auprès du ministère de l’intérieur, 
pour servir à la préfecture de la Marne, de Mile Mourot (Janine), 
secrétaire administratif de 2e classe, 4 échelon, à l'office national 
fMnterprofessionnel des céréales. 

‘ Le présent arrèté a son effet à compter du 1er février 195%. 





Services agricoles. 





Par arrôté du 17 mai 1956, la carrière administrative de M. Cor- 
muault (René), chef de section administrative à la direction des 
services agricoles de la Vienne, est reconstituée de la manière 
suivante, compte tenu de 3 ans 3 mois 11 jours de services mili- 
faires non décomptés: 

6e classe, 1er mai 1952; 5e classe. 4er mai 1952; 4e classe, 20 jan- 
‘wier 1953; 3e classe, 20 janvier 1955. 





Par arrêté du 22 mai 1956, M. Jacquelin (Yves), ingénieur stagiaire 
des travaux agricoles à la direction des services agricoles du Var, 
est muté. d'office et éans l'intérêt du service, à la direction des 
services agricoles de Vaucluse, à datér du 1°r juin 195%. 





Par arrêté du 4 juin 4956, M. Raynaud (René), ingénieur en chef 
directeur des services agricoles, est maintenu en service détaché 
auprès de la Société commerciale des potasses d'Alsace, pour y 
exercer les fonctions d’inspecteur régional de circonscription, pour 
‘une nouvelle période de cinq ans, à dater du 19 avril 1956. 





H Service des haras, 





Par arrété du G juin 1956, M. Lenfant (Pierre), garde au haras de 
Compiègne, est détaché auprès du ministère des finances ‘direction 
générale des douanes), en qualiié de préposé des douanes stagiaire, 
pour une durée d’un an, à dater du {er janvier 1956. 





POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 





Services extérieurs. 





Par arrêté du 6 juin 1956: 


M. Debeaumarché (E.), inspecteur principal des postes, télégraphes 
et téléphones, détaché pour une période de cinq ans, à compter du 
der janvier 19%54, auprès du ministère des anciens comballants et 
victimes de guerre, est, à compter du 21 février 1956, réinlégré dans 
les cadres de l'administration des postes, télégraphes et téléphones. 

M. Debcaumarché (E.), nommé en qualité de directeur départe- 
mental des postes, télégraphes et téléphones le 21 février 1956, est, à 
compter de la même date, détaché jusqu’au 31 décembre 1958 auprès 
du ministère des anciens combattants et victimes de guerre, pour 
exércer les fonctions d’inspecteur général du cadre temporaire. 





Par arrêté du 6 juin 1956, M. Thiébault (Robert), ingénieur des 


télécommunications de 2e classe (postes, télégraphes et téléphones), . 
est maintenu en position de détachement, pour une période maxi- ” 


mum de cinq ans, à compter du er mars 1956, en vue d'exercer les 
fonctions d'ingénicur des services techniques auprès de la prélec- 
dure ue police. ..: “die r Pc 


LS 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 





Création de commissions administratives paritaires nationales et 
de commissions administratives paritaires académiques compé- 
tentes à l'égard de certains corps de fonctionnaires des centres 
d'apprentissage. 





Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunessé et des sports 
et le secrétaire d'Elat à la présidence du conscil, chargé de la fonc- 
tion publique, 

Vu la loi n° 46-2291 du 19 octobre 1946 relalive au statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu le décret no 47-1350 du % juillet 1947 portant règlement d’ad- 
ministralion pubiique pour l'application de l'article 22 de Ja loi du 
49 octobre 1946, modifié par les décrets n° 48-1708 du 5 novembre 
4948, no 50-39 du 1% janvier 1% et no 50-34 du 11 juiilet 4950: 

Vu le décret n° 53-158 du 16 mai 1953 portant réglement d'ad- 
ministration psmnun mer relatif au statut particulier des directeurs, 
professeurs ‘enseignement général, professeurs d’enseignement 
teclinique théorique, professeurs techniques et surveillants généraux 
des centres d'apprentissage publics; 

Vu l'avis émis par la section permanente du conseil de l’ensei- 
gnement technique dans sa séance du 19 mars 49%; 

Sur la proposition Gu directeur général de l'enseignement tech- 
nique, 

Arrèlent: 

Art, fer, — ]] est créé auprès de la direction de l’enseiznement 
technique six commissions administralives parila::es rospectivement 
compétentes à l'égard: 

1e Des directeurs; 

2e Des prolesseurs techniques chefs des travaux: 

Je Des professeurs d'enseignement généra!; 

4o Des professeurs d'enseignement technique théorique: 

5° Des professeurs techniques chefs d'atelier et des professeurs 
techniques adjoints; 

6o Des surveillants des centres d'apprentissage publics. 


Art. 2. — La composilion de ces commissions est fixée conformé- 
ment au tableau ci-dessous. 

Art. 3. — En application de l’article 4 du décret ne 47-1370 du 
24 Juillet 1947, il est en outre créé six commissions administratives 
parilaires académiques respectivement compétentes à l'égard des 
première, deuxième, troisième, quatrième, cinquième et sixième 
catégories de fonctionnaires visées à l’article 4er. 

Art. 4 — La composilion des commissions académiques est la 
même que celle des commissions nationales correspondantes. 

Toutefois, lorsque l'effectif des fonctionnaires d’un grade déter- 
miné est inférieur à vingt dans }’académie, le nombre des repré- 
senlants du personnel de ce grade à la commission académique est 
réduit de moilié et le nombre des représentants de l’administration 
est réduit dans la même proportion. 

Art. 5. — Par application de l’article 23 du décret no 417-1370 du 
24 juillet 14947, compétence propre est attribuée aux commissions 
académiques prévues pour les deuxième, troisième, qualrième, cin- 
quième et sixième catégories de fonctionnaires susvisées, en 
matière de titularisation, d'avancement d’échelon et de grade et 
de mise en disponibilité sur demande de l'agent. 

Art. 6. — Pour chacune des commissions administratives pari- 
taires, le collège é'ectoral est constitué par l'ensemble du person- 
Le: relevant de celle cominission. 

Art. 7. — Le vole par correspondance a lieu dans les conditions 
ci-après: 

L'électeur insère son bulletin dans l’enveloppe qui lui a été trans- 
mise par l'administration et sur laquelle il] ne porte aucune jins- 
criplion. 

1l place ce pli à l’intérieur d’une seconde enveloppe au verso 
de laquelle il doit préciser ses nom, prénoms et grade, apposer sa 
signature et porler la mention « Elections des représentants du 
personnel à la commission adininistrative perilaire ». 

IL fait parvenir ce pli à l'autorité compétente, par envoi postal 
rccommandé. 

Tout pli ne portant pas les mentions ci-dessus indiquées ou par- 
venu postérieurement à la date fixée pour les élections sera consi- 
déré comme nul. 

Art. 8. — Les disposilions de l'arrêté interministériel du 12 avril 
4952 sont abrogées. 

Art. 9. — Le directeur général de l’enseignement technique est 
chargé de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publie au Journal 
ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 juin 1956. 

Pour le ministre de l'éducation nationale, 
de Ja jeunesse et des sports et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS CROS. 
Ponr le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, et par délégation: 
Le direcieur de lu fonction publique, 
PIÈRRE CIATENET, 
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TABLEAU 




















ee. NOMBRE NOMBRE 
COMMISSIONS de représentants | de représentants 
administratives paritaires de l'administration du yersonnel. 
compétentes à l'égard : Titu- Sup- Titu- Sup- 
laires. | pléants. laires. | pléants. 
4° Des NOR scétresss sondes 4 4 4 4 
29 Des professeurs techniques chefs 
des travaux......... ARC NI PERTE 4 4 4 4 
3° Des professeurs d'enseignement 
D porn rane sets sito see cs 4 4 1 4 
&äo Des profrsseurs d'enseignement 
technique LhÉOTIQUE. ere 4 4 4 4 
5° Des professeurs techniques chefs 
4 atelier et professeurs techniques 
adjoints : 
Professeurs chefs d’alelier...... | 6 2 2 
Professeurs technjques adjoints. | } 4 4 
6° Des surveillants généraux........ 4 4 4 4 














MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 





Sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CAIAIS 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 6 juin 1956, a été approuvée la fusion des éociétés 
muluaiistes dites: 1° La Mutuelle du Touquet-Paris-Plage, no 62-S91, 
au Touquet-Paris-Plage; 20 Société de secours mutue!ïs des com- 
munes de Lumbres, Elnes, Selques et Wavrans, n° 62-738, à 
Luinbres, avec la fédération d’unions de sociétés mutualistes dite: 
Fédération déparlemeniae mutualiste du Pas-de-Calais, ne 62-712, 
à Ca: as. 


a —— — 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE-MARITIME 


Par arrêté du secrstaire d’ Etat au travail et à la sécurité socin'e 
en dale du 6 juin 1956, a été anprouvée la fusion de la société 
mutualiste dte: Des Anciens militaires cuoniaux du Havre et 
des communes suburbaines, n° 76-211, au Havre, avec la société 
muiualisie dite: Société maulualisie de prévoyance ces anc iens 
mililaires et combattants du Havre et de l’arronu;ssemment, n° 50-528, 
au liavre. 


——————— 


DÉPARTEMENT DE £SEIXE ET-MARYE 





Par arrêlé du secrétaire d'Etat an travail et À la sécurité sociale 
‘n dale du 6 juin 1956, a élé approuvée la fusion de la société 
muiua.iste dite: La Jouissienne, ne 77-38$, à Jouy-sur-Morin, avec 


Ja société mutualiste dite: Saint-Romain, n° 77-25, à la Ferté- 
Gaucher, 


_ 





Services extérietws Cu travail et de la main-d'œuv:e. 


Par arrêté du 6 juin 1956, M. Be:lot (Henri), contrôleur de 7e éche- 
Jon (indice 265) des services extérieurs du ‘travail et de la main- 
d'œuvre à Albi, est placé en position de serviee détaché auvrès 
de Ja préfecture du Tarn, pendant la période du 1er octobre 19%55 
au 30 septembre 1956, pour exercer les fonctions ce contrôleur 
sur pièces des lois d'assistance au service départemental de Ja 
popuiation et de l’entr'aide sociale. 





Par arrêté du 6 juin 1956, M. Galery (Pierre), commis de 5e éche- 
Jon (indice 170) des services extérieurs da travail et de la main- 
d'œuvre à Lorient, est placé en position <e service détaché aupres 
du ministère de l’inté rieur, pendant une période d’un an, à comater 
du 20 février 1956, et aflécté en la méme quaiiié à la Lies 
du Finistère, à Quimper. 











SANTE PUBLIQUE ET POFULATION 





Acministration centrale, 


} 


Par arrêté en date du 12? mai red F- la suite du reclassement 
effectué en appiicalion de l’ordonnai au 15 juin 1955, il est 
dressé un tabieau comniémentaire d'avancement à la re classe 
du grade d'agent sujxrieur au titre de l’annte 19:9 portant inscrip- 
tion de M. Franjulien {Zaven), et ce à compier cu 1er janvier 19:9. 





Par arrêté en date du 12 mai 1956, l’arrc'6 du 21 février 1951 est 
annuié en tant qu'ii a promu M, Franjulien (Zavèn) agent supéricup 
à la {re casse à compter du G août 1993. 

M. Franjuiien (Zaven), agent supérieur de 2e c'asse, est promu 
à la 1re classe (1l*r éche:on) à compter du der janvier 1919. 


———_— — 


Insrection de la santé, 





Par arrêlé du 6 ne 1956, 'e détachement de M. Sirgvey (Henri), 
pharinasien inspecteur as ipal de la santé, mis à la disposition 
du minisire de la santé biique de Tunisie, pour une durée de 
cinq ans, à compler du 1 janvier 1950, afin d'exercer iès fonctions 
de pharmacien inspecteur en Tunisie, est renonve.é pour unc dune 
d'un an, du 15 janvier 195 au 15 janvier 1906. 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 





Décret du 7 juin 1256 nortant adm'ssion à la retrsite d'un admi- 
n'sitraieur civil de l'oiice natisnal ces ancicns combattants et 
victimes de guerre. 


ee 


Par décret en date du 7 juin 1956, M. Gentil (Lucien), adminfs- 
traiteur civil, classe except-onnelle, à l'office national des anciens 
combattants et viciimes de guerre, Cst admis, sur sa demande, en 
application de J'articte L. $ 1°) du code des pensions civiles 
el mililaires de reiraile, à faire valoir ses drots à une pension de 
relraile d'ancienneté à compter du 15 juillet 1356. 





Fonds de concours. 


Par arrèlé interministériel! en date du 28 mai 1956, il a été ouvert, 
à titre de fonds de concours, des crédits de payement d’un montant 
de 53.861.311: F, appl'cables aux cnapiires ci-après du budget des 
anciens combatlanis et viclimes de guerre pour l'exercice 1950: 


Chap. 91-21. — Services extérieurs, — Rémun‘rations princi- 


11 MEN NP ORNE EN RER RER PNA co 9.121.000 F. 
Chap. 31-91. — Indemnités résidenlielles.......:..... + 1.072.000 
Chap. 32-91. — Prestalions et versements obligatoires. 171.000 
Chap. 4625. — Apoareillage des mutilés..............…. «+ 46.237.314 

TI resremanialiéadiéons sais s 50.861.211 F, 


Cräonnaieurs secondaires. 





Par arrêté du 31 mai 1955, le chef du service du budget et de 
l’'ordonnancement pour les forces françaises en A'lemagne, ordon- 
nalteur délégué du ministère de la défense naliona'e et des forces 
armées, est désigné en qualtté ‘ordonnatcur secondaire des 
dépenses du minislère des anciens combattants et viclimes de 
gucrre. 

Il liquide et mandate, conform-:ment aux règ'es de la comptabilité 
publ'que, ies dépenses imputables si r les crédits qui lui sont délé- 
gués à cet effet par le ministère s anciens combattants et vic- 
times de guerre. 

En cas d’i bsen *e où d'empêchement €e sa part, il peut désigner 
ui d: égalaire pour le supolécr dans l'exercice des fonclions 
définies ci-dessus. - 

Le sen! arrêté prendra effet à compter du der mai 1955. 
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Services extérieurs. 





, Par arrêté en date du 15 mai 1956, M. Perrot (Joseph), secrétaire 
général de l'office départemental des anciens comhatlants et vic- 
times de guerre des Côtes-du-Nord, atteint par la limile d'âge le 
5 juin 1956, est admis d'office, à compter de cette même date, à 
faire vaioir ses droils à la retraite et nommé secrétaire général 
honoraire des offices départementaux des anciens combattants et 
victimes de guerre. 






















NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 





Kinistère de la défense nationale et des forces armées. 





Par arrêlé en date du 17 mai 1956, M. Salvarelli (Antoine) a 
té nommé garcon de bureau stagiaire au musée de l’armfe, à 
Paris, en applicalion du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de guerre (ire et 2e parie, livre I, titre 11, chap. IV). 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Crdre du jour du mardi 12 juin 1956. 





A neuf hewes tronte. — re SÉANCE PUBLIQUE 
y %. — Nomination, par suite de vacance, d’un membre de corm- 
mission. 
4 2 — Examen d'une demande de pouvoirs d'enquête présentés 


par la commission de l'éducation nationale. 

4 3. — Suite de la discussion du projet de loi (n° 4:87) portant 
ajustement des dotaticns budgétaires reconduites à l'exercice 1956. 
(Nos 1862-1887-1914-1966-2017-2045-2062. — M. Francis Leenhardt, rap- 
porteur général) : 

Travail; 

Travaux publics; 

Affaires étrangères ; 

Anciens combattants; 

Educaiion nationale : 

Affaires économiques; 

Reconstruction (suite); 

Budgets annexes; 

Articles ; 

Chapitres réservés. 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 
Suite de la discussion inscrite à l'ordre du jorr de la première 
séance. 


A vingt et une heures. — 2° SÉAXCE PUBLIQUE 
Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la première 





Convocations de commissions, 





La commission des affaires économiques se réunira le mercredi 

43 juin 1956, à dix heures (local de la commission ne 263) : 

\ Audition de représentants de la fédération nationale des associa- 

rdons familiales, de la C, G. T., de la C. G. T.-F. O., de la C. F.T. €. 

et de la fédération des exploitants agricoles, sur les problèmes soule- 

— ad | éventuelle modification de la composition de l'indice des 
cles, 





- La commission des boissons se réunira le mercredi 43 juin 1956, 
à dix heures (local de la commission ne 252): 
F L — Nomination du rapporteur de la proposition de résolution 
‘(ne 1828) de M. Max Brusset (suppression de la taxe de 20.000 F par 
hectolitre d'alcool pur). k 

H. — Rapport de M. Paul Coste-Floret sur la proposition de loi 
(ne 1053) de M. Badie (admission du cépage Clairetie pour l'élabo- 
ration des vins doux naturels), 





IT. — Rapport de M. Sourbet sur les propositions de loi et de 
résolution (nos 1721 et 1910) de M. Péronet et de M. Sourbet (aide 
aux viliculteurs victimes des gelées). 

IV. — Avis de M. Sourbet sur la proposition de résolution (no 12%7 
+ » rot de M. Jean-Raymond Guyon (aide aux agriculteurs sinis- 
rès). 


V. — Avis de M. Pagès sur la proposition de résolution (no 1809) 
de M. Liante (aide aux agriculteurs sinistrés de la Haute-Garonne). 
VI. — Nomination des délégations chargées d'enquêtler dans les 


régions sinistrées par le gel. 


La commission de la défense nationale se réunira le jeudi 14 juin 
1956, à dix heures (local de la commission no 2i3): 

I. — Audition de M. Bourgès-Maunoury, ministre de la défense 
nalionale et des forces armées, sur les conditions dans lesquelies 
des commandes sont en cours en ce qui concerne notamment 
l'avion Potez 75. 

IT, — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (ne 1595) de M. Maurice Schumann concernant 
les officiers généraux ayant assumé les responsabilités du comman- 
dement en chef des forces navales françaises libres et des forces 
navales francaises comballantes ; 

La proposilion de résolution (n° 1911) de M. Penoy relative aux 
sursilaires visés par les mesures de rappel des disponibies. 

UT. — Rapport de M. Puy sur la proposition de loi (no 1355) de 
M. Fréderic-Dupont tendant à rendre possible le rappel à l’activité 
des enciens miiilaires retraités par dégagement des cadres. 

IV. — Suite du rapport de M. Biilat tendant à dispenser certaines 
calégories de jeunes soldats d'une affectation en Afrique du Nord. 

V. — Rapport de M. Billat sur la proposition de loi (no 1626) de 
M. Laborbe tendant à accorder la gratuité du voyage aux militaires 
du contingent permissionnaires. 

VI. — Rapport de M. Pierre Ferrand sur le rapport repris (ne 598) 
concernant le projet de loi relatif à l'organisation des cadres d'ac- 
tive et de réserve de l'armée de l'air. 

VII. — Questions diverses. 


La commission de l'éducation nationa'e se réunira le mercredi 
43 juin 1956, à dix heures (local de la commission ne 262): 

I. — Audition de M. Bordeneuve, secrétaire d’Elat aux beaux-arts; 

IT. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de résolution (n° 185) de M. Lecœur invitant le 
Gouvernement à engager des pourpariers avec le Valican pour lrou- 
ver une solution au problème scolaire ; 

La proposition de loi (ne 191$) de M. Lenormand (organisation et 
fonctionnement des colonies de vacances). 


IT, — Rapport de M. Bonnaire sur la pronosition de résolution 
(ne 991) tendant à inviter le Gouvernement à dresser un plan 
d'aménagement des colonies de vacances. 

IV. — Rapport de Mlle Dienesch sur la proposition de loi (n° 298) 
de M. Cayeux et le rapport repris (n° 8%) tendant à rélabiir l'indem- 
nité de doctorat. 


V. — Rapport de M. Le Strat sur la proposition de loi (n° 194) de 
M. Barrot tendant à créer un cadre d'agents des C. A. P. et la 
roposition de résolution (ne 908) de Mme Grappe tendant à inviter 
e Gouvernement à fixer le statut des surveilants d'externat et 
maîtres d’internat des C. A. P. 


VL — Questions diverses. 





La commission de la famille, de la population et de la santé 
publique se réunira le mercredi 13 juin 1%6, à onze heures (local 


de la commission ne 249): 

I. — Rapport de Mme Rabaté sur sa proposition de loi (n° S84) 
tendant à l’enseignement et au développement de ja méthode d'ac- 
couchement sans douleur par psycho-prophylaxie. 

II, — Rapport de M. Prisset sur la proposition de loi (ne 189) de 
M. Jean Cayeux tendant au maintien du rang des derniers enfant. 
des familles nombreuses dans le calcul des avantages familiaux. 

1II. — Questions diverses. 

IV. — Nomination d’un rapporteur pour le rapport repris (no 41999) 
tendant à compléter le premier alinéa de l’articie 182 du code de la 
santé publique relatif à la protection sanitaire de la famille et de 
l'enfance, 


a ————— 


La commission de l'intérieur se réunira le jeudi 14 juin 1056, à 
dix heures (local de la commission m° 207): 

I. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (ne 4522) de M. Quinson (retraite des per- 
PE des services actifs de la préfecture de police) ; 

La propositjon de loi (n° 1573) de M. Laniel (exonération de la 
contribution foncière des immeubles reconstruits par les sinistrés) ; 

La proposition de loi (n° 1768) de M. Roland Dumas (silualion des 
fonctionnaires français du Maroc); 
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La proposition de loi (ne 1771) de M. Beauguitte (exonération de la 
TT mobiière en faveur de certains proprictaires d'immeu- 
La proposilion de loi (no 1886) de M. Lamps (modification de l’ar- 
ticle 92 du siatut des fonctionnaires) : rs d 


’ 

La proposition de résolution (ne 18%) de M. Duquesne (app'icalion 
de la réforme de l'auxiliariat) ; . 

La proposition de Joi (no 1%5) de M. Tourtaud (taxe sur les appa- 
r°us automaliques due par jes exploilants forains) ; 

La proposition de loi (n° 19%) de M. Parou (bonifications des 
anciens prisonniers de guerre évadés) ; 

La proposition de loi (ne 1949) de M. Dorcy (réintégration de 
cerlaines femmes fonclionnaires) : 

Le projet de loi (n° 269) (preuve du mariage contracté suivant les 
règles du droit musuiman) ; 

Le proiet de loi (n° 269) (pouvoirs des contrôleurs du travail 
en Algérie). 

IT. — Rapport de. M. Cayeux sur sa pronosition de lai {neo 869 
{validation des service; accCompiis par les üssistanies sociales dans 

cs services privés supp'éant des services sociaux pubiics). 

HE — Rapnort suppiémentaire de M. Mérigonde sur Je rapport 
repris (ne 611) (honiüications d'intérôts en faveur des coleciivités 
lecaies ayant contracié des einprunis pour le financement de leur 
équipement). 

IV. — Nomination éventuelle d'une déiégalion chargée d'une mis- 
sion d'information en Algérie. 

V. — Quesiüoans diverces. 





La commission de ‘a justice et de légi-'ation se réunira le mer- 
credi 13 juin 1956, à dx lreures (local de la commission ne 235ÿ 

J. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi {no 1927) de M. Marin accordant conjointe- 
ment à la femme et à mari l'exercice de la pui-sance palerneile; 

La proposition de loi {ne 1850) de M. Laborbe modiflant l'articie 822 
du code civi!: 

La proposition de li (no 25) de M. Tlernu compmétant la li du 
2 aoûl 1919 sur les baux commerciaux des imumeubles sinistrés: 

La proposjiion de loi (ne 1908) de M. Mido! coma'étant la loi du 
2 août 19:9 sur les baux commerciaux des immeubies sinistrés; 

La proposilion de loi (no 256) de M. Heznu accordant la rescision 
de cexlaines ventes de dominages de guerre; 

La proposition de loi (ne 1663) de M. Dejean rég'ementant la pro- 
phylaxie anticonceplionne.le; 

La proposilion de Ioi (ne 2085) de M. Douala porcant amnistie au 
Cameroun ; 

La proposition de loi (n° 1912) de M. Lefranc modifial l’articie G12 
da code d'instruction criminele; 

La propesilion de loi (ze 4215) de M. Cuplfer créant à la cour 
d'‘ppel de Paris deux chambres correclionne:les supplémentaires ; 

Le projet de loi (neo 9027) appiiquant aux d‘partemerts d'outre- 
mer cer.aincs dispositions inléressant les mineurs; 

La proposilion de loi (ne 184) de M. Boisaé précisant les condi- 
tions de libération des parts sociales. 


HI, — Nominalion d'un rapporteur pour avis pour le rapport repris 
{no 816) concernant les voyageurs de commerce, représenlanis et 
p'aciers. 


HI, — Avis de M. Crouan sur le rapport rep:is (ne 807) modifñant 
Ja loi du 30 octobre 19:6 sur la prévention et la réparalion des acci- 
dents du travail. 


IV. — Suite du rapport de M. Mignot sur le rapport repris et les 
propositions de loi tendant à modifier le décret'du 30 septembre 1953 
sur les baux commerciaux. 


V. — Rapport de M. Juvenal sur la proposition de loi (ne 851) de 
M. Desson modifiant l’article 2 Ge l'ordonnance du 13 octobre 1955 
réglementant les salles de spectacles. 


VI. — Rapport de M. Lefranc sur la proposition de loi (n° 256) de 
M. Caveux tendant à comp'éter J'article 129 du code civil reiatif à 
l'absence, 

VIT. — Rapport de M. Lefranc sur le rapport repris (g° 228) aboïlis- 
sant la peine de la confiscation des biens à venir. 


VE, — Rapport de M. Wasmer sur la proposition de loi (n° 1388) 
de M, de LAotard tendant à réprimer les commerces qui, sur la 
voie publique, rortent préjudice à la liberté et à la tranquillité des 
citoyens. 


IX. — Rapport de M. Wasmer sur la proposition de loi (n° 121i) 
de M. Raingeard tendant à coordonner certains arlicies de la loi du 
42 novembre 4955 relative aux mesures conservaloires avec ceux 
du décret du 4 janvier 1933 sur la réforme de la publicité foncière 
et du 20 mai 1955 relatif aux faillites et règlements judiciaires et 
à la réhabilitation. 

X. — Rapport de M. Halbout sur la proposition de loi (ne 1118) de 
M. Lefranc relative à la rescision pour cause de 1ésion en matière 
de cession d'exp'oilations agricoles. 


a —— ——— 











La commission de la marine marchande et des pêches se réunira 
le mercredi 13 juin 1956, à dix heures (local de la commission 
n° 22): 

I. — Nomination de rappcr'eurs pour: 

La proposition de loi (n° 1838) de M. Iernu tendant à compléter 
la loi du 12 avril 1941 relative au régime des pensions de retraites 
du commerce et de la pêche; 

La proposition de résolution (n° 4902) de M. Jean-Raymond Guyon 
tendant à inviter le Gouvernement à rétablir la ligre maritime 
Bordeaux-Brésil-la Piata et à prévoir l'affectation sur cetle ligne d’un 
navire de la classe du Pasteur. 


IT. — Rapport repris (n° 9%) tendant la reconstruction à Ranyuls- 
sur-Mer du porl-vivier du laboratoire de bia'azie marine Arag. 
LI. — Questions diverses. 





La commission des pensions se réunira le mercredi 13 juin 1956, 
à onze heures (‘ocal de la commission n° %5 

I. — Suile de l'avis sur le col'eclif pour 1655 en ce qui concerne 
les crédits du mimislère des anciens combattants et victimes de la 


I. — Rapport de M. Guibert sur le projet de loi (no 1362) portant 
modifcation de l’arücie L. 9-1 du code des pensions d'invaidité et 
ds viclimes de la guerre. 





la commis:ion de la production industrielle et de l'énergie se 
réunira le mercredi 13 juin 1956, à dix heures (:ocal de la commis- 
sion ne 264) : 

I. — Nomination du rapporteur de Ja proposition de loi ‘neo 1922) 
de M. Michel Soulié tendant à accorder à certains ouvriers mineurs 
le bénéfice du cumul de leur retraite et des versements effectués 
pair eux à la sécurité sociaie. 

IL — Rapport de M. André Mancey sur la proposition de loi 
(n° 657) de M. Gabriel Roucaute tendant à porter aux deux tiers 
de la pension Cu mari la pension servie aux veuves par :a Caisse 
auivnoine nationaie des mines. 


La comimission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions se réunira le jeudi 14 juin 1956, à 
dix heures (local de la commission me 219; : 

L — Examen de pétitions. 

H. — Rapport de M, Douxom sur la mœiljiiication du règlement. 

HT. — Nomination de membres de la Haute Cour de justice cons- 


titulisnnelle. 





La commission des territoires d'outre-mer se réunira le mercredi 
13 juin 19%6, à dix heures (local de la commission ne 254) : 

I. — Nomination du ranporleur du projet de loi (n° 20%) ten- 
dant à ralilier un décrel concernant deux délibérations de l'assem- 
b'ée territoria'e d'Océanie. 

I — Evenluellement, rapport de M. Alduy 
cadre re:alif à l'évolution des territoires d'outre-mer, 

HE. — Communicalion de M. Fourcadr sur les travaux de la sous- 
conimission chargée d'étudier la revision da titre VII de la Cons- 
litntion et le projet de revision présenté par M. Devinat. 

IV. — Queslions diverses. 


sur le projet de loi- 





Ordre du jour du mardi 12 juin 21956, 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

I. — M. Jacques Debû-Bridel demande à M. le ministre d'Etat, 
garde des sceaux, chargé de la justice, s’il est exact qu'un président 
au tribunal des forces armées de Paris se soit permis, au cours 
d'une audience, de critiquer la publicité des audiences prévue par 
la loi, et surtout la liberté des comptes rendus de presse ct, dans 
l'éventualité où cette intervention, pour le moins intempestive, seraii 
exacte, quelle suite il compte lui donner. (Ne 720.) (Question trans- 
mise à M. le ministre de la défense nationale et des forces armées.i 

LU, — M. Armengaud expose à M le président du conseil: 
a) que le développement de l'expansion cuiturelle française à l’étran- 
ger — dont aucun département ministériel ne conteste l'intérêt — 
est actuellement menacé du fait d’un écart croissant entre la fin 
recherchée et les moyens mis en œuvre: b) que d'année en nnnfe, le 
ministère des aflaires élrangères demande la création de postes 
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culturels nouveaux et l'extension des écoles et lycées francais à 
l'étranger, tandis que dans le mème temps, la lenteur administrative 
en malière de rajustement de traitements et indices de correction 
des enseignants français, dans les pays où le prix de la 
vie est en eonstante augmentation, rend de plus en plus difficile Le 
recrutement de professeurs français de qualité, disposés à s'expatrier 
au titre du service des relations culturelles, De la sorte, la valeur d# 
l'enseignement français à l'étranger risque de subir des atteintes 
malgré les efforts entrepris récemment par le ministère des finances 
en vue d'accélérer el normaliser les redressements de rémunération 
en monnaie locale; et lui demande, en conséquence, comment à 
entend satisfaire aux impératifs de celte politique: accroissement 
de l'expansion culturelle; souci des légitimes préoccupations de car- 
rière des professeurs; saine gestion financière et budgétare; sauv:- 
GT de la qualité et du moral du corps enseignant francais délaché 

l'étranger, (No 721.) (Question transmise à M. le ministre des 
affaires étrangères.) 

HT, — M, Rouquerel demande à M. le ministre des affaires élran- 
gères s'il est exact que le Gouvernement américain aurait fait 
savoir qu’il ne souhaite pas que la France s'engage dans la 
construction d'un armement atomique, fût-ce pour sa propre défense 
nationa'e. (No 731.) 

IV, — M. Philippe d’Argenlieu demande à M. le ministre des 
affaires é!lrangères ce bien vouloir lui préciser: {o s’il est réei:e- 
ment envisagé une modification du statut des bases américaines 
au Maroc; 2° comment il peut aïdmetlre que des personnalités res- 
ponsab'es aient pu laisser croire par leurs dé:laralions que de teiles 
négociations pourraient être menées sans pisser par :e Canal de 
da diplomatie francaise, et également sans tenir compte des droils 
et intérêts de la France. (N° 3735.) 

V. — M. Marius Moutet demande à M. le secrétaire d’Elat à 
l'agriculture quelles décisions il entend p‘end'e pour la sauvegarde 
du capila! oléicole drômois devant le désastre qui a frappé les 
propriélaires d'oliviers à la suile des ge:s du mois de février. 
(Ne 731.) 

2. — Suite de la discussion du projet de lai, adopté par l’Assem- 
blée nationale, autorisant le Gouvernement à meltre en ‘euvre les 
rélormes et à prendre les mesures propres à assurer l'évolalion 
des territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer. 
Nes 402 et 496, session de 1955-1956. — M. Razac, rapporteur de la 
commission de la France d'outre-mer; èt no 507, session de 1953-1956. 
Avis de la commission du suffrage universel, du contrôle constilu- 
tionnel, du règlement et des pétilions. — M. Monichon, rapporter; et 
ne 508, session de 1955-1956. — Avis de la commission de la justice et 
de législation civile, criminelle et commerciale. — M. Jean Geoliroy, 
rapporteur; et no 59, session de 1955-1956. — Avis de la commission 
des finances. — M. Longuet, rapporteur.) 

(Conformément à la décision prise mar la conférence des prési- 
dents, en application de l'article 65 bis du règlement, les amen- 
dements à ce projet de loi ne sont p'us recerables, sauf $ ils sont 
acceptés par la commission de la France d'oulre-mer et par le 
Gouvernement.) 

3. — Discussion de la proposition de résoluton de MM. Alex Rou- 
bert, Pellenc et des membres de la commission des finances tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre loules disposilions uliles pour 
que le décret déterminant le mode de présentation du budget de 
l'Etat (application de la loi n° 55-249 du 2 avril 495, modifite par 
l’article ë de la loi n° 55-1043 du 6 août 1955) assure le respect des 
droits du contrôle par'ementaire. (No 407, session de 1955-1956. — 
M. Pellene, rapporteur général &@e la commission des finances.) 


4. — Discussion de la proposition de résolution de MM. Georges 
Portmann et Longchambon tendant à inviter le Gouvernement à 
déposer un projet de loi portant exemption fisca'e pour l’aide privée 
à la recherche scientifique. (Nes 343 et 503, sess on de 1955-1956. — 
M. Coudé du Foresto, rapporteur de la commission de coordinalion 
permanente de la recherche scientifique et du progrès technique.) 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires étrangères se réunira le mercredi 
#3 juin 1956, à quinze heures (salon de la commission) : 

TI. — Exposé du président sur l’évolution de la situation extérieure. 

TI. — Avis de M. Yver sur la proposilion de loi (n° 415, ses- 
sion 1955-1956) de M, Pisani tendant à créer une division mililaire 
au sein du commissariat à l'énergie alomique. 

IT, — Complément au rapport d'informalion de M. Léo Ilamon 
sur :es problèmes du désarmement, 


IV. — Questions diverses. 





La commission des finances se réunira le mercredi 13 juin 1956, 
à dix heures (local de la commission): 

Projet de loi (n° 416, session 1955 1956), adoplé par l’Assemblée 
nationale, tendant à instituer une prime exceptionnel'e en faveur 
des producteurs de blé de la récolle de 1%6 (examen de l’appli- 
cabilité de l’article 1er de la loi de finances). 

Projet de loi (no 515, session 1955-1956), adopté par l’Assemblée 
nationale dans Sa deuxième lecture, parlant création d'un Fonds 
national de solidarité (examen pour avis en deuxième lecture). — 
Rapporieur pour avis: M. Armengaud. 











ui 


cheux, rapporteur.) 


La commission de la justice et de lézislation civile, criminelle 
et commercia'e se réunira le mercredi 15 juin 1956, à neuf heures 
quarante-cinq (local ne 2m) : 

I. — Suite du rapport de M. Péridier sur le projet de loi (ne 42%, 
session 1955-1956), adopté par l’Assemblée nalionaie, sur la propriélé 
liltéraire et artislique. 

IL. — Suite du rapport de M. Lodéon sur le projet de loi (ne 149, 
sess.on 1%55-1956), adopté par l’Assemblée nationa:e, relalif à l’amnis 
lie pour certaines infractions commises en Tunisie. 

HE. — Rap;:orts de M. Delalande sur: 

a) Le projet de loi (n° 445, session 1955-1956) relatif à l'abandon 
de famille; 

b) La proposition de loi (n° 450, session 1955-1956) de M. Joseph 
Raybaud tendant à modifer l’article 25 de la loi du 14 avril 1%» 
concernant les sanclions apmicables en cas d'infractions aux textes 
létislatifs e{ régiementaires relalifs à la coordination des transporis 
rouliers el ferroviaires, 





La commission des moyens de communication, des transports et 
du tourisme se réunira le jeudi 13 juin 1956, à neuf heures qua- 
ranle-cinq (:ocal no 262) : 

LE — Audition de M. Pierre Audigier, président de l'Union des 
fédérations des syndicats d'iniliative, 

II. — Echange de vues sur le projet de loi portant ajustement 
des dotalions budgélaires. 

HIT — Nomination d'un rapporteur pour la proposition de lol 
(no 497, session 1955-1956) de M. de Menditle tendant à étendre 
aux armners et aux phares les dispositions de ja loi du 18 juillet 1895. 

IV. — Questions diverses. 





La commission de la presse, de la radio et du cinéma se réu- 
nira le jeudi 14 juin 1936, à dix heures (local no %1): 

IL — Deuxième examen du ranport pour avis de M. Georges 
Larousse sur le projet de loi (ne 422, session 1955-1%%), adopté 
par l’Assemblée nationale, sur la propriété liltéraire et artistique. 

IL — Questions diverses. 





La commission de la product'on industrielle se réunira le jeudi 
44 juin 1956, à dix heures (local n° 274): 

I, — Examen du rapsort pour avis de M. Coudé du Foresto sur 
la proposition de loi (n° 415, session 1955-1956) de M. Pisani tendant 
à modifier l’ordonnance no 45-2563 du 48 octobre 19:53 créant un 
commissariat à l'énergie atornique et tendant à créer une division 
mililaire au sein de ce commissariat, 


IH. — Questions diverses. 





La commission du suffrige universel, du contrôle conslitut'annel, 
du règlement et des pétitions se réunira le mardi 1? juin 1956, à 
dix heures (local no 221): 

Examen pour avis de la proposition de résolution {no 407, ses- 
sion 1955-1956) de M. Alex Roubert tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre toutes d'sposilions uliles pour que le décret déter- 
minant le mode de présentation du budget de l'Etat assure le 
respect des droils du contrû'e parlementaire, 





La commission de la recherche scientifiqre et du progrès tech- 
nique se réunira le vendredi 15 jain 19%, à dix heures, à l'école 
normale supérieure : 

I — Audilion de M. Hyppolile, d'recteur de l'école normale supé- 
rieure, et de M. Prigent, sous-direcleur. 


II. — Visile de divers services de l’école, 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mercredi 13 juin 1956. 





A quinze heures trente, — SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le président 
de: l’Assernblée nationale, sur la proposition de loi de M. l'ourcade, 
CR portant revision des articles 74, 72, 72 et 71 de la Consti- 
tulion. (Nos 221 et 305, session 1955-1956, — M. Anlonini, rappor- 
teur. Avis de la commission de politique générale, — Mme Lefau- 
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Convocations de commissions. 


La commission de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pèches et des ’orêls se r'unira le jeudi 14 juin 19%, à dix heures 
{local ne 31), 21, rue La Boétie, Paris: 

EL — Missions d'étude des conditions d’instalaton d'un encadre- 
ment riral oulre-mer. Préparalion des missions; plan de travail, 

II. — Questions diverses. 


a 


La commission de complabli'é se réunira le mardi 12 fuin 1956, 
à dix heures, à l'hôtel de l’Assemblée, à Paris, 21, rue La boélie. 


La commission d'information se réunira le jeudi 45 juin 1956, à 
dix heures trente (local ne 3%), 21, rue La Boéle, Paris: 


L — Audition du chef des servces d'in‘ormation du ministère 
de la France d'outre-mer. 


IH. — Questions diverses. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


AVIS ET COMMUNICATIONS 








Séance du mardi 12 juin 1956. 





A QUINZE HEURES 
Ordie du jour. 

f. — Eludes des comptes de la nation pour les années 1919 à 1955 
el iu projet de budzel économique pour 1956. — Rapport et projet 
d'avis présentés par M. Je Bron au nom de la cominission de La 
conjonclure écono:nique et du revenu national. 

2. — Questions diverses. 





Convocations de commissions. 


COMMISSION DE L'ÉCONOMIE DE L'UNION FRANÇAISE 
Lundi 11 juin 195%. 
Vingt et une heures. 


Ordre du jour. 


Ftude de l'élablissement d'un marché commun européen: suit2 
de la discussion géné’ale el rédaclion d'une note à lransmellre à 
là commission des affaires économiques et du plan, 


Mercredi 13 juin 1956. 
Dix heures. 
COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES 


Ordre du jour. 


Etvde des problèmes posés par l'emploi des jeunes dans les pro- 
chaines années: audition demandée d'un représentant de M. le 
gecrélaire d'Etat au travail. 


Quatorze heures trente. 


COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 
L 


Ordre du jour. 
ftude du rapport établi à la suite de la conférence de Messine 
en vue de létablissement d'un marché commun exclusif de tout 
droit de douane et de toule restriction quantitalive; suite des tra- 
vaux: discussion de la note préliminaire à l'élablissecment du 
projel d'avis. 
Vendredi 15 juin 1956. 
Dix-sept heures trente. 
COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 


Ordre du jour. 


Elude des investissements dans le cadre du deuxième plan d: 
muuernisalon et d'équipement: discussion du rapport. 


—6 & &- 








Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
ce la présidence du conseil (direction de la documentation). 





La direction de la Documentation, 16. rue Lord-Byron, 
Paris (8°), vient de faire paraitre une étude sur 


/ 


LES INSTITUTIONS SOCIALES DE LA FRANCE 


Cet important ouvrage, réalisé sous la direction de M. Laroque, 
conseiller d’Elat, président de la Caisse nationale de sécurité 
sociale, comprend trois volumes: 


TOME I 


I. — La population de Ja France. 
Il. — Les cadres administratifs et financiers et l'action sociale 
(organisation générale des administrations sociales). 
L'action privée. L'action publique. La sécurité 
sociale. 
HI. — La médecine, L'équipement médico-social et la lutte 
contre les fléaux sociaux. 
IV. — Le logement. L'urbanisme et l’iménagement du ter. 
ritoire. 
TOME ]I 


V. — Ja famille et la politique familiale française. 
VI. — La mère. L'enfance. L’adolescence. 


VII. — L'homme et le travail (le statut du salarié; les tra- 
vailleurs indépendants; les loisirs des jeunes et des 
ravailleurs). 


Tome I 
VIII. — L'aide aux diminués physiques et sociaux et les 
régimes de retraite. 
IX. — Le service social. Synthèse des réalisations. 
X. — Les comptes sociaux de la nation, 
Index général. 


Les trois volumes, 1.130 piges environ au total, format 
15 x 20, sont présentés sous reliure Peilior et vendus globæ 
Jement 2.300 F, franco 2.415 F. 

Commandes à adresser à La Documentation française, 16, rue 
Lord-Byron, Paris (8°). (C. C. P. Par:s 9060-93.) 
60e  — - — — 





Ministère des affaires économiques et financières. 





Avis aux imrortateurs d'abricots frais originaires 
et en provenance d'Espagne (épuisement du contingent). 





Les importateurs sont inform“s que le contingent d'importation 
d'abricols frais criginaires ei en provenance d'Espagne, ouvert par 
l'avis pub'ié au Journal ojficiel du 20 avril 1596 et prorogé pa 
l'avis du %0 mai 1956, esl épui<é. 

En conséquence, les importations sont arrèôlées à compter de la 
date du présent avis. Seiont toutefois admises, après celle date, 
les expédilions pour lesqueles il sera justifié, dns les conditions 
définies à l'ariicie 25 du code des douanes, qu’eles ont été effec- 
tuées à destination directe de Ja France avant ja date de publication 
du présent avis. 





Paris. — Imprimerie des Journaux o'ficies, 31, quai Voltaire 








Le Préfet, Directeur des Journiux officiels, 
Lax-Pauz MARTIN 
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ANNONCES 





Compte 


chèque postal 1.01 


LES ANNONCES SONT RÈIQUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


1.00, Paris, 


ET DAXS SES SUCCOURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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TIRAGES FINANCIERS 








Imprimerie et Librairie BERGER-LEVRAULT 
SOCIÉTÉ ANQNYME AU CAPITAL DE 100.000.000 DE FRAxCS 
SIÈGE SOCIAL: 18, RUE DES GLacis, NANCY 
R. C.: Nancy 55-B G1. 


Obligations 6 0/0, émission 1920 (32 annuité d'amoriissement). 





Liste des 164 obligations sorties au tirage du 25 mai 1956, formant 
la totalité de l’annuité d'amortissement prévue par le tableau pour 
l'année 1956. 


17 54 86 88 43611.449 1.45 1.460 1.481 1.499 
470 187 206 918 220! 1.521 1.516 1.562 1.580 1.605 
2°6 251 262 267 2721 1.613 1.615 1.628 1.634 1.639 
273 24 291 332 336! 1.619 1.661 1.671 1.675 1.680 
361 399 419 471 488 | 1.682 1.694 1.704 1.736 1.822 
439 D) 09 013 54 1 1.829 1.858 1.872 1.896 1.925 
550 264 209 210 663 | 1.927 1.912 1.988 2.019 2.021 
657 700 722 719 786 | 2.030 2.107 2.113 2.213 2.214 
787 792 794 81) 81412.256 2.341 2.34% 2.351 2.260 
834 812 819 863 8721 2.373 2.583 2.407 2.409 2.429 
856 930 923 9 941 12.472 2.481 2.506 2.516 2.517 
‘950 989 1.027 1.036 1.065] 2.519 2.580 2.653 2.663 2.6% 
4.067: 1.077 1.084 1.133 1.1341 2.69% 92.704 92.714 2.71 2.743 
4.145 1.158 1.173 1.187 1.200! 2.764 2.706 2.811 2.965 2.868 
4.219 1.228 1.240 1.251 1,263! 2.884 2.888 92.892 92.807 2.918 
4.278 1.280 1.285 1.291 1.332] 2.920 2.929 2:93 2.958 
4.334 1.352 #.416 1.424 1.429 





Ces obligations seront remboursables à raison de %099 F à partir 
du 1er jauvicr 1956, coupon n° 75 du 1er juillet 4957 atlaché, aux 
gaisses : 

De la société; 

De la Société nancéienne de crédit industriel, à Nancy, et ses 

agences ; 

Du Crédit lyonnais, toules agences, 


Obligations serties précédemment 
et non encore présentées au remboursement. 


(55) — 6 (55) — 7 (54) — 1 (55) — 1.095 (52) — 1.020 (55) — 


4 ù 
85 (55) — 132 (55) — 133 (54) | 1.051 (51) — 1.045 (55) — 41:071 
— 195 (59) — 4155 (55) — 174|(55) — 1.074 (55) — 1.081 (54) 
(55) — 182 (55) — 189 (55) —1— 1.108 (55) — 1.136 (51) — 
490 (54) ——2}4 (55) — M6 (54)! 1.437 (46) — #.458 (51) — 1.110 
— 221 (16 — 245 (55) — 278! (95) — 1.161 (55) — 1.167 (55) 
(54) — 299 (50) — 315 (55) —|— 1.174 (54). — 1.901 (55) — 
853 (551 — 9314 (55) — 349 (51) | 1.203 (36) — 1.213 (54). — 1.214 
— 359 (51) — 394 (55) — 412 | (91) — 1.931 (55) — 1.219 (48) 
(52) — 415 (54) — 416 (52) =} — 1.284 (52) — 1.298 (51) — 1.335 
847, 154) — 418 (53) — 451 (55) | (48) — 1.326 (55) — 1.260 (55) 
— 153 (51) — 4355 11) — 403! — 1.984 (93) — 1.292 (54) — 
(54) — 469 (52) — 496 (54) — | 1.299 (55) — 1.419 (59) — 1,442 
505 (55) — 523 (52) — 596 (54) | (3) — 1.444 (53) — 1.118 (52) 
— "528 (5%) — 534 (55) — 547 | — 1.451 (53) — 1.478 (51) — 
(59) — 518 (55) — 519 (53) | 1.493 (55) — 1.502 (55) — 1.504 
691 (54) — 594 (51) — 509 (95) ! (55) — 1.510 (55) — 1.526 (64) 
— 557 (55) — 591 (55). — 602! — 41.579 (55) — 1.583 (55) — 
(55) — 624 (54) — G6G:5 (55) — 1.588 (54) — 1.608 (535) — 1.60 
669 (55j — 672 (55) — 676 (55) | (94) — 1.655 (95) — 1.657 (955) 
— 679 (55) — 697 (53) — 709! — 1.690 (54) — 1.719 (1:83) — 
(51) —. 712 (55) — 718 (51) —1 1.738 (55) — 1.719 (55) — 1.773 
291 155) — 724 (55) — 727 (53) ! (94) — 1.800 (55) — 1.807 (54) 

795 (55) — 751:(54) — 7591— 1.838 (55) — 1.834 (55) — 
(54) — 711 (65) — 781 (54) —1!1.857 (55) — 1.873 (51) — 1.878 
790 (52) — 796 (55) — 807 (55) | (55) — 1.883 (54) — 1.895 (52) 
— 811 (55) — 856 (55) — 859|— 1.914 (52) — 1.95 (47) — 
95) — 881 (55) — 905 (547 — 11.967 (52) — 2.003 (53) — 2.074 


f { 
812 (55) — 927 (55) — 1.001 (55) | (55) — 2.10 
— 1.004 (52) — 1.006 (54) — 1.008i — 2.126 (55) — 2.12 











2.130 (52) -- 2.910 (55) — 2.3741— 9.661 (55) — 2.664 (52) — 
(5) — 2.386 (55) — 2.405 (55) | 2.665 (50) — 2.667 (50) — 2.668 
029 (55) — 2.441 (55) —| (51) — 2.669 (46) — 2.670 (50) 
2.415 (55) — 2,469 (50) — 2.479 ee 671 (52) ns a 672 (12) … 
(55) — 2.629 (54) — 2.63% (48) — ( * 6) * 0 ( ns) 9 678 
2.634 (50) — 2.632 (44) — 2.698 | 073 (36) © 2.67 (5) = 2.61 
(55) — 2.639 (51) — 2.612 (43) (53) — 2.680 (43) — 2.681 (59) 
— 2,615 (54) — 2.616 (63) —|— 2.685 (47) — 2.687 (51) — 
2.648 (55) — 2.650 (54) — 2.658 | 2.689 (53) — 2.820 (55) — 2.878 
(94) — 2.659 (51) — 2.660 (45) | (595) — 2.933 (55) — 2.992 (50). 











Imprimerie et Librairie BERGER-LEVRAULT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 100.000.000 DE FRANCS 
SIÈGg SOCIAL: 18, RUE DbFS GLACIS, NANCY 
R. C.: Nancy 55-B 64. 


Obligations 4 0/0, émission 1915 (11e annuilé d'amor'issement). 


Liste des 66 obligations sorties au tirage du 25 mai 1956, formant la 
tota'ité de l’annuité d'amortissement au 1°" juillet 1956, prévue par 
le tabieau pour l’année 1956. 


48 65 70 137 12%8:41.116 1.969 1.981 1.983 1.392 
185 186 193 226  259/1.429 1.437 1.554 1.566 1.569 
267 294 408 42 M10+4.607 4.681 1.685 1.697 1.741 
562 590 658 696 728 | 1.808 1.880 2.02% 2.111 2.113 
737 71 761 764 785! 2.197 92.133 2.159 92.934 92.941 
854 857 q21 926 91112.965 2.339 2.383 2.289 2.170 
918 954 1.012 1.020 1.057 | 2.486 





Ces obligations seront remboursées à raison de 2.0% F à partir du 
4er juillet 1956 aux caisses: 
De la socié!é ; 
De Ja Société nanc 
agences ; 
Du Crédit lyonnais, toutes agences, 
coupon n° 23 du 1°r janvier 1957 al\aché. 


fienne de crédit industriel, à Nancy, et ses 


Obligations sorties précédemment 
et non encore présentées au remboursement. 
23 (55) — 67 (55) — 98 (55) —y— 1.496 (55) — 1.555 (51) — 
099 (55) — 113 (55) — 116 (55) | 1.563 (54) — 1.624 (55) — 1.75% 
(59) — 1.852 (55) — 1.893 (55) 





— 10 (59) — 225 (55) — 278 »)) 

(55) — 488 (54) — 511 (55) —|—1 00 (Do) — 1.926 159) — 1.964 
015 (95) — 517 (55) — C2 (5%) | (59) — 2.289 (55) — 2.277 (55) — 
— 62 (55) — 902 (54) — 1.016 | 2.281 (50) — 2.334 (46) — 2.335 
(56) — 1. 119 gr À ++ 1. 1: 39 (5) — |} (55) — 2.253 (55) — 2.393 (59) 


2.304 (55) — 2.484 (55) -— 








Entreprise de Génie Civil et Travaux Publics 
SOCIÉTÉ ANONYME AC CAPITAL DE 200.900.000 DE FRANCS 
SièGE SOCIAL: AVENUE VAN-PELT, À LENS (PAS-DE-CALAIS) 
R. C.: Bélhune n° 813 B. 





Emprunt obligataire 4,25 0/0 1916. 





Dixième amortissement. 


Usont de la faculté réservée lors de l'émission, la £ocié!é à racheté 
en Bourse les 130 obligations de 5.000 F nominal dont l’amorlissc ent 


est prévu pour le 15 août 1956. ; 
En eonséquence, il-:n’a pas été efleclué de tirage au sort. 


Les amorlissements précédents ont été opérés de ;a :nême façon. 
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Société des Hauts Fourneaux de Saulnes 
JEAN RATY ET Ce 

SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 660.000.000 DE FRANCS 

: A PARIS, 8, PLACE D'IÉNA 

: Seine n° 54-B 2903. 


Vingt-cinquième tranche de remboursement (7° tirage). 





Liste des 1.83% obligations 4 1/2 0/0 193 sorties au tirage du 28 mai 
4956 remboursables à 1.000 F le 1e juillet 1956, coupon n° 51 





LISTE NUMERIQUE 


1° Des 1.836 obligations 4 1/2 0,0 1931 sorties au tirage au sort du 

28 mai 1956 et formant, avec les 524 obligations rachetées en 
la société émettrice, i i 
d'amortissement prévue par le tableau pour l’année 1955 


et remboursables à partir du 1e juillet 1956; 


20 Des obligations sorties aux tirages antérieurs 
présentées au remboursement. 


95 à 100 — 1091 à 110 — 221 et 
— 227 à 229 — 968 à 970 — 
1.020 — 1.191 à 1.194 — 
1.260 — 1.678 — 1.801 à 


et non encore 


à 14.820 — 15.091 et 15.092 
15.102 à 15.106 — 15.581 à 15.590 
— 45.721 à 15.730 — 15.922 


16.022 — 46.026 et 16.027 — 16.032 
et 16.033 — 416.036 et 16.037 — 
16.123 à 16.130 — 16.561 — 16.565 
! 16.981 à 16.984 — 
16.987 à 16.990 — 17.002 à 17.008 
042 — 47.048 à 47.050 — 
17.166 à 17.168 — 17.241 à 17.250 
— 47.451 à 17.453 — 47.555 
17.560 — 17.743 à 17.749 — 17.781 
à 47.789 — 18.878 — 18.033 et 
18.934 — 18.940 — 19.472 
— 419.592 — 419.594 — 49: 596 — 
9.600 — 19.890 — 19.921 à 4 19.930 
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42.689 — 12.861 à 42.863 — 12.886 
à  -wr — 12.971 


à 
14.041 à 14.045 — 14.111 à 10.120 
— 14.430 — 14.471 à 414.473 — 
44.476 — 14.751 à 14.760 — 14.811 |: 











35.104 à 35.110 — 35,691 à 35.658 
— 35.661 et 35.662 — 35.895 à 
35.900 — 35.901 à 35.903 — 35.905 
à 35.910 — 36.004 à 36.010 — 
36.111 à 36.114 — 36.119 et 36.120 
36.141 à 36.145 — 36.232 — 36.235 
à 936.239 — 36.701 — 36.707 à 
36.710 — 36.746 à 36.748 — 36.791 
à 36.800 — 37.071 — 37.073 à 
31.075 — 37.077 à 37.080 — 37.093 
à 37.095 — 37.231 et 37.232 
37.263 — 31.331 à 37.310 — 37.421 
et 37.422 — 37.426 et 37.427 — 
37.429 et 37.430 — 37.661 — 37.682 
à 937.690 — 37.731 à 97.740 — 
37.991 à 37.998 — 38.061 — 38.068 
et 38.069 — 38.09% et 38.092 
38.515 à 38.520 — 38.691 et 38.692 
— 38.696 et 31.697 — 38.713 à 
38.720 — 38.976 et 38.977 — 39.142 
39.144 — 39.146 à 39.150 — 
39.311 à 39.350 — 39.382 à 39.386 
39.481 à 39.490 — 39.614 à 
9.616 — 39.619 et 29.650 — 39.701 

39.770 — 39.711 à 39.773 — 
39.860 — 410.334 ; |. 337 — 40.461 
à 40.465 — 40.470 — 40.491 à 
40.499 — 10.681 et 40. 682 — 40.685 
— 40.687 — 40.689 et 40.620 — 
40.851 à 40.853 — 410.855 et 40.856 
— 40.858 et 40.859 — 40.921 à 
40.930 — 41.161 à 41.165 — 41.170 
— 41.351 — 41.356 à 41.358 — 
41.416 à 41.418 — 41.501 à 41.506 
41.701 à 41.704 — 41.741 et 


41.742 — 41.746 et 41.747 — 
42.020 — 42.221 à 42.293 — 42.312 
et 42.313 — 42.347 à 42.350 — 





12.363 à 42.365 — 42.368 à 42.370 
— 42,393 à 42.396 — 42.401 à 
42.410 — 42.501 à 42.509 — 42.652 
et 42.653 — 42.793 à 42.79% — 
42.798 à 42.800 — 42.991 et 42.992 
42.996 à 43.000 — 43.283 et 
13.284 — 43.286 — 45.321 — 43.336 
et 43.337 — 43.310 — 43.797 à 
43.800 — 43.821 — 43.824 — 43.901 
et 43.902 — 43.908 à 43.H0 — 
44.041 à 44.050 — 44.286 — 41.671 
à 44.679 — 44.880 — 44.951 à 
44.953 —— 14.960 — 45.053 à 45.060 
— 45.186 à 45.190 — 45.953 à 
45.960 — 46.165 à 46.170 — 46.281 
à 46.287 — 46.290 — 46.468 et 
16.469 — 46.681 à 46.690 — 46.701 
46.704 — 46.761 — 46.768 à 
.7170 — 47.071 — 47.077 à 47.080 
47.094 à 47.100 — 47.117 — 
.149 et 47.150 — 47.421 à 47.430 
47.464 à 47.468 — 47.516 à 
520 — 47.584 — 47.590 — 47.677 
47.685 à 47.687 — 47.871 à 
47.879 — 48.081 — 48.086 — 48.090 
— 48.271 et 48.272 — 48.274 et 
48.275 — 48.277 — 48.279 — 48.358 
à 48.360 — 48.460 — 48.481 à 
18.487 — 418.489 et 48.490 — 48.497 
à 49.499 — 48.531 à 48.53: — 
18.761 et 48.762 — 48.764 et 48.765 
48.768 et 48.769 — 48.861 — 
48.991 à 48.935 — 48.937 à 48.940 
19.934 — 49.940 à 49.242 — 


ISIS 


Be 
CS | 


| 


49.267 à 49.270 — 49.271 à 49.274 
— 49.306 — 49.551 à 49.556 — 
49.671 et 49.672 — 49.674 — 49.679 
et 49.680, 


Numéros des obligations sorties aux tirages antérieurs 
non encore remboursées. 


Tirage du 29 mai 1915 (14° tranche), 
36.392 à 36.396 — 40.360 


Tirage du 28 mai 


1946 (15° tranche). 


29.615 


Tirage du 26 mai 


6.281 — 6.519 — 6.711 à 6.715 
— 6.719 — 7.161 à 7.166 — 7.401 
à 7.403 — 7.493 — 8.494: — 8.438 
à 8.440 — 9.474 — 9.721 — 10.681 à 
10.683 — 14.143 — 15.948 et 15.949 
— 17.084 et 17.085 — 25.917 — 
26.161 à 26.163 — 26.843 — 30.091 


Tirage du 1er juin 
70 — 


491 à 393 — 1.566 à 1.5 
2.029 — 2,205 et 2.206 — 2.977 
et 2.978 — 3.368 — 4.080 — 4.304 
à 4.310 — 5.153 — 6.293 à 6.297 
— 7.611 — 7.768 et 7.769 — 8.121 


et 8.122 — 8.261— 9.076 — 9.485 
— 9.741 à 9.743 — 9.746 — 9.846 


et 9.81 
à 10. 


— 9.991 et 9.992 — 10.224 


— 15.511 à 15.520 — 416.131 — 
16.181 et 16.182 — 16.655 — 
et 17.253 — 17.256 et 17.257 — 


18.631 à 18.635 — 18.698 — 19.272 


— 920.950 — 23.011 — 23.043 — 
23.503 et 23.504— 23.601 et 23.602 
Tirage du 27 mai 

145 et 116 — 149 et 150 — 
214 — 1.231 à 1.240 — 1.453 à 
1.458 — 1.472 et 1.473 — 2,155 
à 2.160 — 2.161 à 2.164 — 2.381 
à 2.390 — 2.703 et 2.704 — 2.734 
et 2.735 — 2.773 à 2.780 — 2.877 
à 2.880 — 3.161 à 3.170 — 3.201 à 
3.906 — 3.321 à 3.328 — 3.176 À 
3.480 — 3.874 à 3.877 — 3.912 
— 4.017 — 4.041 — 4.044 — 4.046 
à 4.048 — 4.050 — 4.411 — 4.113 
à 4,415 — 4.418 à 4.420 — 4.603 à 
4.600 — 4.716 — 4.719 et 4.720 
— 4.721 à 4.723 — 4.831 à 4.833 
— 4.896 À 4.810 — 4.881 — 4.884 
— 4.887 à 4.800 — 4.942 et 4.913 
— 4.945 à 4.950 — 5.029 et 5.030 
— 5.064 à,5.070 — 5.204 — 5.205 
à 5.210 — 5.811 à 5.814 — 6.061 À 
6.065 — 6.164 et 6.16 — 6.165 


27 — 10.451 à 10.457 — 
10.493 — 10.527 — 10.671 à 10.680 
— 11.878 — 13.011 à 13.043 — 
13.290 — 13.299 — 13.988 à 13.990 


17.252 








1953 (22e tranche). 


à 90.093 — 33.544 — 94.930 — 
36.571 et 36.872 — 39.886 à 39.890 


k— 41.171 — 41.963 et 41.964 — 


12.960 — 43.991 à 43.993 — 45.174 
— 45.813 et 45.814 — 45.830 
16.487 à 46.189 — 47.955 — 48. 161 
— 49.099 et 49.100, 


1954 (23° tranche). 

— 23.693 — 23.696 et 23.697 — 
25.564 à 95.5 070 — 25.816 à 25.818 
25.820 — 27.123 et 27.124 — 
7.286 et 27.287 — 28.144 à 28.147 
29.601 et 29.602 — 30.829 et 
30.830 — 33.970 — 34.121 — 34.124 
— 341.367 — 36.634 et 36.635 — 
38.248 à 38.250 — 39.311 — 39.625 
et 39.626 — 39.847 à 39.849 — 
40.024 — 41.461 et 41.462 — 41.466 
à 41.468 — 412.911 à 42.920 — 
42.351 — 42.665 à 42.668 — 42.697 
à 42.699 — 43.062 et 43.063 — 
43.561 — 43.801 et 43.802 — 43. ” 
à 43.978 — 45,235 — 45.336 
45.339 — 46.533 — 47.491 à = 143$ 
— 47.633 et 47.634 — 48. 


t= 


1955 (24e tranche). 


— 6.168 — 6.701 à 6.704 — 6.842 
à 6.844 — 6.847 à 6.850 — 6.958 
et 6.959 — 7.037 à 7.099 — 7.154 
à 7.196 — 7.159 et 7.160 — 7,385 
— 7.388 à 7.390 — 7.399 et 7.400 


—æ 7.00 — 7 .804 — 8.109 et 8.110 


ee 538 à 8.510 — 8.809 et 8.810 
— 8.853 et 8.854 — 8.858 à 
8.860 — 9.087 à 9.090 — 9,422 — 
9.427 — 9.511 à 9.513 — 9.515 — 
9.761 à 9.770 — 10.251 à 10.256 
— 10.465 à 0 — 10.59 à 


10.47 

10.600 — 10.691 à 10.693 — 10.697 
10.776 à 10.780 — 10.932 
10.961 et 10.962 — 11.213 — 41. 216 
et 11.217 — 11.220 — 411.480 
11. 908 — 12.32% à 12.390 — 12.394 

12.399 — 412.961 à 12.963 — 
12.965 — 12.970 — 13.044 et 13.045 
193.048 el 13.049 — 193.154 à 13.154 
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— 13.158 à 13.160 — 13.451 à 
43.454 — 13.400 — 13.605 — 13.609 
et 13.610 — 14.001 et 14.002 — 
44.081 à 14.08: — 11.089 et 14.090 
— 14.610 — 14.743 à 14.750 — 
44.773 — 15.051 et 15.02 — 15.05 
à 15.058 — 16.281 à 16.283 — 
46.289 — 16.355 à 16.358 — 16.360 
— 16.384 à 16.386 — 16.388 — 
46.489 et 16.490 — 16.574 à 16.570 
— 46.975 à 16.980 — 17.124 — 
47.130 — 17.355 à 17.360 — 17.433 
— 17.511 — 17.541 et 17.546 — 
47.812 — 17.819 — 17.964 à 17.968 
— 18.300 — 18.465 à 18.470 — 
48.548 à 18.550 — 18.681 à 18.681 
— 18.811 — 18.850 — 20.045 à 
20.050 — 20.224 à 20.229 — 20.352 
et 20.353 — 20.331 — 20.395 à 
20.398 — 20.521 à 20.525 — 20.81 
à 20.844 — 20.971 à 20.973 — 
21.185 — 21.480 — 21.962 — 21.996 
— 22.249 et 22.250 — 22.273 — 
22.278 à 22.280 — 22.866 à 22.868 
— 22.943 à 22.916 — 22.918 et 
22.949 — 23.065 à 23.070 — 23.371 
et 28.372 — 23.851 à 23.856 — 
23.875 à 23.877 — 21.153 à 24.15% 
24.160 — 21.608 à 24.610 — 25.121 
à 25.124 — 25.141 à 25.143 — 
25.181 à 25.185 — 25.403 à 25.407 
— 25.661 — 25.667 à 25.669 — 
25.681 à 25.690 — 25.731 à 25.733 
— 25.738 à 25.740 — 25.790 — 
26.782 à 26.784 — 27.091 — 27.095 
à 27.100 — 27.800 — 28.083 el 
28.084 — 28.541 à 28.590 — 28.651 
à 28.658 — 29.179 et 29.180 — 
29.671 — 29,714 — 29.718 et 29.719 

898 à 29.900 — 30.014 à 
— 30.397 à 30.400 — 30.469 


2 à 32.770 — 32.93% à 
32.934 — 33.001 — 33.008 et 33.009 
— 33.096 et 33.097 — 33.131 — 
33.1 Ds PR 
à 33.805 33.808 — 33.8 





33.801 à 23.809 = 39.011 À 33.913 


— 33.916 et 33.917 — 31.017 — 
34.051 — 34.034 — 34.038 à 34.040 
— 94.111 à 34.143 — 34.150 — 
34.272 et 34.273 — 34.275 à 34.280 
— 34.281 à 34.284 — 31.497 et- 
34.498 — 31.511 à 34.517 — 34.671 
à 34. +4 — 34.679 et 34.680 — 
34.812" à 31.820 — 34.802 et 34.863 
35.129 et 35.130 — 35.240 — 
241 à 35.244 — 95.216 à 35.250 
35.814 et 35.815 — 
s20 2 25.918 =" 96.021 


62 30 836 à 36.810 — 36.060 

37. 224 — 37.225 — 37.400 

SOL — 97.574 2 37.908 el 37.969 

= "2. 398 — 38.478 à 38.480 

38.870 — 39. 455 à 39. 59 — 39.861 
£ 893 


— 40.806 — 41.307 à 
41.372 et 41.373 — 41.976 à 41.379 
— 1.432 et 41.433 — 41.437 à 
41.499 — 41.531 à 41.535 — 42.09 
à 42.095 — 42.204 à 42.210 — 
43.175 à 43.177 — 43.206 — 43.451 
à 43.460 — 43.491 — 43.95 à 
43.957 — 43.960 — 44.125 à 44.128 
— 44.602 et 44.603 — 45.311 à 
45.319 — 45.681 à 45.690 — 45.831 


2 à .258 

47.260 — 47.314 À 47.313 — 47.320 
— 47.361 à 47.363 — 47.367 — 
47.792 — 47.823 à 47.829 — R «1 981 
à 47.984 — 47.990 — 48.36 

18.661 à 48.664 — 48.741 à 18. 750 
— 8.875 à 48.878 — 49.063 à 
49.069 — 49.211 à 49.213 — 49.215 
— 49.217 — 49.219 et 49.220 — 
49.522 à 49.525 — 49.528 à 49.530 
— 49.541 et 49.542 — 49.591 à 
49.597 — 49.974 et 49.975. 








FONDENRIES 


MONTUPET 


MONTUPET, PRIMET ET C° 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 120.000.000 DE FRANCS 


SrkG& SOCIAL: 17, PLACE 


DES ETATS-UNIS, PARIS 


Registre du commerce: Seine ne 54-B 5079. 


Obligations 4 0/0 


1915 de 5.000 F. 


.Onzième amortissement. 





La société, usant de la faculté qu’elle s'est réservée lors de l'émis- 
sion, a utilisé par rachats en Bourse Ja totalité de la somme qui 
aurait été exigée pour le remboursement au pair des 142 obligations 
dont l’amortissement est prévu au 1 juillet 1956. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Tous les titres amortis antérieurement par tirage ont été présentés 


au remboursement. 








SOCIETE GENERALE de 


‘ 


CARTONNAGE 


(Anciens établissements Métral.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 31.050.008 F 
SièGk SOCIAL: RUE PIERRE-BARNERON, VALENCE-SUR-RIIONE (DRÔME) 
R. C.: Romane ne 10049. 


Obligations 4 0/0 


1945 de 5.000 F. 





Onzième amortissement. 





La société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émis- 
sion, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme qui 
aurait été exigée pour le remboursement au | 4 des 142 obligations 
dont l’amortissement est prévu au 4° mr gr me 


En conséquence, il ne sera pas eflec 


ué de tirage au sort. 


Tous les titres amorlis antérieurement par tirage ont été présentés 


au remboursement, 





—ù 


Société du Chemin de Fer de l'Est de Lyon 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 59.250.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 86, RUE DU DAUPHINÉ, LYON 
SIÈGE ADMINISTRATIF: 12, RUE D'AGUESSEAU, PARIS (8e) 
Registre du commerce: Lyon n° 1856 B. 


———" 





Liste des obligations 4 0/0 (3° série) comprenant les 41 obligations 
sorties au tirage du 27 avril 1956 et remboursables à partir du 
fer juin 1956, ainsi que les obligations amorties précédemment 
et non remboursées. 









































n n 
© 
à mx EUR & | ANSE COUPON 
du TAUX È du TAUX 
. dérege attaché. . tirege. attaché. 
Francs Francs 
44 1956 495 97 904 1955 495 95 
33 1956 495 97 908 1945 483,30 75 
34 1956 495 97 M3 1949 491 83 
66 1954 491 93 968 1954 491 93 
70 1956 495 97 958 19%56 495 97 
103 1952 491 89 4037 1951 491 87 
149 1956 495 97 1039 1956 495 97 
1H 1956 495 91 1048 1956 49 97 
253 1956 495 y 1122 1953 491 11 
264 1950 491 85 113 1956 495 
267 1956 495 97 4147 1956 495 97 
3% | 1955 495 95 || 1179 | 1956 | 495 97 
300 1953 491 "1 1181 1956 495 97 
263 1956 495 97 1187 1956 495 97 
315 1956 495 97 1209 195% 495 97 
394 4956 495 97 1214 1944 483,20 73 
399 1955 495 9% 14215 1956 495 97 
406 1953 491 M 1221 1955 495 95 
415 1952 sn 89 1238 1956 495 97 
464 4955 495 9% 1258 1956 495 
465 1953 491 y“ 1261 1956 495 97 
474 1952 4H M 1282 1956 495 97 
472 1951 4H 81 1283 1953 491 94 
476 1050 491 85 1284 1943 483,30 71 
517 1953 491 1 1368 1956 495 97 
539 1954 1H 93 1369 1956 495 97 
543 19%5 495 % 1373 1956 495 97 
549 1954 494. 93 1:25 1956 495 97 
589 1948 487,24 81 1487 1956 495" 97 
629 1943 487,35 81 1510 1947 487,34 79 
643 1956 495 97 1531 4955 495 9 
616 1953 491 y 1659 1956 495 97 
671 1947 487,34 79 1664 1956 495 97 
745 1955 495 95 1666 4956 495 97 
773 1956 495 97 4671 1956 49 97 
822 1954 491 93 1682 1954 191 93 
837 4956 495 97 1699 1956 495 97 
873 1956 495 91 1:06 1945 483,30 75 
881 1955 495 9 1714 1956 495 97 
889 4956 495 97 1749 4955 495 95 
900 1955 495 -. 4184 4940 484,83 65 
rm 
Obligations 3 0/0 (1re et 2° séries), 
Conformément aux résolutions votécs par les assemblées générales 
Société du chemin de fer 


des propriétaires d'obligations 3 0/0 àe 
Est de Lyon, le 10 juin 1936, la société a procédé à l’amortis- 
sement prévu pour l’année 1956 par des rachats en Bourse au-dessous 
du pair, pour les obligations 2 0/0 (1re et 2e séries), 
Le prix des titres rachetés correspond à la totalité de la somme 
qu'aurait exigée le remboursement au pair des obligations 3 0/0 à 
amortir en 1956. 


de 1 





les + mme pourront présenter leurs {itres amortis aux 
+ des établissements suivants, chargés de leur remboursemen : 


A la Banque de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, 


à Paris; 

Au Créäit foncier d'Algérie et de Tunisie, 43, rue Cambon, à 
Paris, et dans toutes ses succursales ; 

Au Crédit lyonnais, à Lyon; 

A la Banque de la Société générale de Belgique, 3, rue Montagne- 
du-Parc, à Bruxelles; 

A la Société lyonnaise de dépôts, 8, rue de la République, à 
Lyon, et dans toutes ses succursales ; 

A la Société marseillaise de crédit, 4, rue Auber, à Paris; 

A l'Union française de crédit pour le commerce et l'industrie, 
56, rug du Faubourg-Saint-Honoré, à Paris. 


Le conseil d'administration. 
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SOCIETE des CHEMINS de FER du CENTRE 
CaprTaL: 7.400.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 9, RUE MULSANT, À ROANNE (LOIRE) 
R. C.: Roanne n° 41%. 


Obligations 3 0/0 1910-1912 de 500 F. 
Code valeur: 161.115, 





LISTE NUMERIQUE 


4° Des 138 obligations 3 0/0 1910 ne: 1 à 5.000 et des 131 obligations 
3 0/0 19122 nos 5.001 à 10.000 sorties aux quarante-sixième et 
quarante-quatrième tirages effectués le 23 mai 1956; 


20 Des obligations sorties antérieurement et non encore remboursées. 




















ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
sement. sement. semmt. 

56 56 1.430 52 2.711 43 

72 56 1.456 56 2.713 55 

77 52 1.469 56 2.715 50 
82 53 1.482 54 2.720 48 
83 55 1.499 55 2.724 55 
423 50 1.531 47 2.725 46 
425 52 | 1.541 48 2.726 43 
132 55 1.558 56 2.727 48 
433 50 | 4.571 33 2.728 49 
177 56 1.581 39 2.731 49 
447 55 1.607 56 2.732 53 
471 55 4.620 55 2.736 49 
175 56 1.684 55 2. 101 43 
195 56 1.712 56 2.739 53 
209 49 41.740 nm 2.747 42 
229 56 1.747 47 2.749 42 
240 56 1.762 52 2.7 44 
249 56 1.7€9 56 2.752 4 
253 56 1.815 55 2.761 52 
310 56 1.818 41 2.765 53 
339 56 1.837 D4 2.767 49 
394 56 1.849 46 2.768 52 
429 56 1.855 06 2.769 40 
43 56 1.893 56 2.751 47 
441 LE 1.900 56 2.779 45 
442 43 4.906 54 2.780 56 
454 52 1.909 45 2.781 49 
55 54 1.911 56 2.782 40 
460 56 1.912 56 2.786 50 
478 56 1.916 54 2.789 55 
489 51 1.919 46 2.791 46 
490 53 1.921 53 9 703 54 
518 #6 1.928 26 9.795 A 
519 55 1.91 55 2.796 45 
549 55 1.947 39 9 797 45 
585 56 1.976 26 2.798 56 
610 56 2.008 56 2.799 42 
618 56 2.009 26 2.827 56 
648 56 2.029 56 2.834 56 
677 56 2.064 06 2.845 55 
679 52 2.068 54 2.880 56 
681 56 2.072 59 2.915 56 
684 56 2.073 54 2.922 52 
688 52 2.093 55 2.972 56 
703 56 2,115 52 3.013 56 
731 56 2.142 56 3.049 56 
752 6 2.194 56 3.053 56 
766 55 2.279 50 + 3.102 56 
778 56 2.280 45 3.108 56 
787 56 2.295 DA 3.109 56 
823 56 2.314 54 3.124 56 
882 56 2.340 06 3.130 56 
892 53 2.386 56 3.190 56 
M7 45 2.393 54 3.217 56 
969 54 2.411 50 3.244 56 
987 56 °.413 56 3.301 56 
1.012 56 2.421 56 3.306 56 
1.065 56 2.456 56 3.349 56 
1.070 56 2,526 55 3.400 * 56 
1.088 52 2.576 56 3.406 56 
1.134 55 2.580 55 3.518 56 
1.141 56 2.604 A6 3.540 56 
1.146 55 2.628 48 3.553 56 
1.150 56 2.645 A1 3.581 56 
1.208 55 2.646 49 3.598 6 
1.214 56 2.647 #6 3.615 56 
1.265 56 2.648 47 3.631 56 
1.271 56 2.649 46 3.676 56 
1.278 54 2.653 46 3.677 56 
1.341 56 2.668 56 3.684 56 
1.369 56 2.702 53 IN 3.731 56 
1.405 56 2,704 53 3.775 56 
1.417 nm 2.705 45 3.802 56 
1.418 54 2.708 50 3.841 56 
1.423 56 2.710 48 3.845 56 


























ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de remhour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembourse 
sement. sement. sement. 

” Be snites 
3.865 56 5.805 54 7.364 56 
3.957 56 5.810 56 7.383 56 
3.973 56 5.833 56 7.435 56 
3.992 56 5.838 55 7.539 56 
4.035 56 5.883 56 7.574 56 
4.075 56 5.897 56 7.73% 56 
4.138 56 65.925 56 7.756 56 
4.164 56 5.931 5G 2.813 56 
4.285 D6 6.020 56 7.890 56 
4.286 56 6.039 56 7.902 56 
4.337 56 6.045 56 7.915 56 
4.361 56 6.056 56 7.960 56 
4.367 F5 6.116 56 7.994 56 
4.405 6 6.164 56 8.009 56 
4.409 F6 6.105 6 8.016 56 
4.462 56 6.174 56 8.034 56 
4.540 56 6.253 55 8.110 56 
4.513 56 6.276 56 8.120 56 
4.598 26 6.283 HN 8.131 56 
4.627 56 6.296 56 8.145 56 
4.653 F6 6.319 56 8.180 56 
4.678 56 6.368 56 8.221 06 
4.688 56 6.386 55 8.309 6 
4.695 56 6.393 55 8.318 06 
4.741 56 6.399 56 8.365 06 
4.795 56 6.406 54 8.447 56 
4.853 56 6.447 56 8.466 06 
4.855 56 6.514 56 8.505 m4 
4.857 56 6.517 56 8.519 # 
4.937 56 6.596 55 8.625 56 
5.049 54 6.598 56 + 245 
5.060 56 6.601 55 9.5 56 
5.053 56 6.644 56 3.648 06 
5.060 56 6.666 54 8.678 56 
5.078 56 6.689 55 + 96 
5.143 56 6.701 55 L- 2 
5.152 26 6.705 55 S 781 e 
5.212 48 6.716 56 Set: - 
5.213 56 6.724 56 S_002 
5.216 44 6.736 06 8 996 es 
5.219 51 6.738 FA ® 012 + 
5.925 56 6.747 56 9 219 nf 
5.232 56 6.774 56 9 933 or 
5.236 56 6.788 56 9 268 56 
5.292 96 6.805 6 9.326 F6 
5.343 56 6.886 56 9.367 56 
5.349 56 6.883 6 9 410 56 
5.447 96 6.919 56 9.528 56 
5.450 56 6.935 56 9 540 r( 
5.480 56 6.961 56 9 542 rs 
5.490 56 7.016 56 9 610 n6 
5.506 56 7.051 56 9.766 56 
5.523 56 7.049 56 9.771 F6 
5.599 4 7.095 56 9.913 56 
5.647 26 7.158 56 9.834 6 
5.649 56 7.178 56 9.837 56 
5.668 FA 7.196 56 9.841 56 
5.728 56 7.236 56 9.854 56 
5.742 46 7.339 56 9.900 56 
5.793 b4 7.354 6 9.904 56 
5.804 54 7.359 D6 9.929 56 

Re SE ch cmntdié 





Les obligations amorties au tirage du 23 mai 1956 seront remboure 
sables à partir du fer juillet 1956. 








Compagnie Commerciale et Industrielle du Midi 
SOCIËÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 105.000.000 TE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 1%, RUE ROQUÉPINE, PARIS (8°) 
R. C.: Seine ne 148472. 


Obligations 4 1/2 0,0 1930 de 1.000 F. 
Code valeur: 287.066. 





Premier tirage (26e amortissement) effectué le % mai 195. 


Liste numérique des séries comprenant les 59 obligations sorties à 
Ce tirage (la société a racheté 151 obligations pour compléter 
cet amortissement). 


21 à 25 — 836 à 840 — 1.256 |à 4.465 — 4.796 à 4.800 — 
à 1.260 — 1.316 à 1.329 — 1.391 15.246 à 5.220 — 6.49% à 6.500 
à 1.395 — 1.786 à 1.790 — 1.796 à | — 6.521 à 6.525 — 6.911 à 6.915 
1.800 — 2.021 à 2.025 — 3.711 à | — 6.931 à 6.955. 

3.745 — 3.966 à 3.970 — 4.461 


Les obligations sorties au tirage du 28 mai 1956 seront rembour 
sables à partir du 1°r juillet 1956. 
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Compagnie Tunisienne d’Electricité et Transports 
(C. T. €. T.) 
SOCIÉTÉ ANONYME TUNISIENNE AU CAPITAL DE 595.455.000 F 
SIÈGE SOCIAL: AVENUE HABIB-BOURGUIBA, A TUNIS 
Registre du commerce: Tunis n° 149. 





Emprunt 5 0/0 janvier 1955-janvier 1956. 





TABLEAU D’AMORTISSEMENT 
applicable à partir du 1° janvier 1956. 


























D 
LE NOMBRE LE NOMBRE 
, d'obligatione x : P d'obligatione 
AU COURS DE L'ANNÉE à AU COURS DE L'ANNÉE à .emetie 
qui sera expirée le : qu L… 07 qui sera expirée le : au 1 
de : de : 
der janvier 1957....... 44 {er janvier 1972....... 883 
— 1958... 416 — 1973... L 
— 1959... . 468 — 4974. .....e 973 
— 4975... .v00 ° 1.022 
—— 2900. 0.000 491 . 
S —_ 1976..... A 1.073 
=. 2088... 516 « £ 
069 V qu FAURE 1.126 
er je uvre _ PRE © ‘Giée 1.183 
re — ist — 41979... 1.242 
pe - Lio or — 4990.......| 1.304 
— 1965... 627 um 1.369 
— 1966... 659 — | 4088... 1.438 
— 1967... 6m ne RS. 1.509 
— |. PEPPTCR 726 _ 1984. ..... 4.585 
— , POP TR 762 — coco ee 41.664 
_— à, FAP 800 
_— C7; : PENNREOEN 840 .. _ Rp ee 26.456 
seems f 





PASQUIER-DESVIGNES 
CariTa. 83.200.000 F 
Srècx socIAL: SAINT-LAGER (RHÔNE) 
V R. C.: Villefranche ne 8188. 


Emprunt 6 0/0 1918. 





LA société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission de son emprunt 6 0/0 1948, a procédé au rachat en 
Bourse des vingt obligations de 5.000 F de nominal de cet emprunt 
dont l'amortissement était prévu pour le 1er août 1956. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort celte 


année. 


Numéros des obligations sortis aux tirages antérieurs 
et non encore remboursés. 


199 à 204 (1954) 








PIERRE FITTE 
(Société générale d'engrais et produits chimiques.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.656.000.000 DE FRANCS 

SIÈGE SOCIAL: 4, AVENUE VÉLASQUEZ, A PARIS 

R. C.: Seine n° 241749 B. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 6 0/0 février 1956 représenté par 50.000 obligations 
de 10.000 F nominal. 

















fe ÉÉHEHÉEÉHÉ ÉÉEÉÉTY 
LE NOMBRE LE NOMBRE 
âU COURS DE L'ANNÉE | g'obligations || AU COURS DE L'ANNÉE | J'obligatione 
: Fe J à amortir : à à amortir 
qui sera expirée le : ue: qui sera expirée le : res : - 
15 février 1957........ 1.662 15 février 1967..... sv. 2.897 
— 4998... 00 0 1.757 — 1968... 3.062 
= +. 1.557 —— 1969. ....... 3.238 
du <ué 19% s..... 1.964 — 1970. .….... 3.423 
_ 200. 00 0 0. 2.076 — 4971... 3.619 
— APS 2,194- _— AVR. c060 2.825 
— OPRR 2.320 —— AITB. co. 4.044 
_  … … SRE 9,452 — 1978... 4.275 
— pe PPT 2.593 
—— MB. ci50: 2.741 Total... = 50.000 
ZE 











Compagnie des Forges et Aciéries de la Marine et de Saint-Etienne 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.400.000.000 DE FRANCS 
SIèGE SOCIAL: A SAINT-CHAMOND (LOIRE) 
Registre du commerce : Saint-Etienne n° 54-B 142; Paris n° 83957. 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 1942. 





Quatorzième amortissement du 15 juiliet 1956. 


Usant d2 la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a pos par voie de rachats en Bourse à son amortissement 
du 15 juillet 1956. 

En conséquence, il ne $era pas effectué de tirage au sort. 


J1 ne reste pas d'obligations à rembourser sur le précédent tirage. 








CREDIT FONCIER DE FRANCE 


49, RUE DES CAPUCINES, PARIS (1er) 





TIRAGE DU 22 MAI 1956 
Obligations communales de 10.000 F 3 1/2 0/0 1942 regroupées. 


L'obligation ne 9.663 sera remboursée par deux millions de francs. 

Les obligations nos 82.683, 121.132 seront remboursées par 400.000 F. 

Les obligations nos 803, 135.370 seront remboursées par 200.009 F. 

Les obligations nos 86.654, 128.354 seront remboursées par 100.000 F. 

Les obligations nes 86.632, 86.647, 86.615, 128.332, 128.347, 128.375 
seront remboursées par 50.000 F. 

Les 12 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 
par 25.000 F: , 

86.630 86.634 86.635 86.651 86.684 86.689 128.330 128.334 
128.335 128.351 128.384 128.389 

Les titres de 2,000 F ont droit au cinquième du lot. 

775 obligations sont appelées au remboursement au pair, savoir: à 
l'exception des 25 obligations ci-dessus remboursables par un lt, 
les numéros des huit séries suivantes. 

(Les séries marquées d’un astérisque sont celles qui contiennent 
un ou plusieurs numéros remboursables par un lot.) 

#801 à 900 — #9.601 à 9.700 — 79.701 à 79.800 — #82.601 à 
82.700 — *86.601 à 86.700 — #*121.101 à 121.200 — #128.301 à 128.400 
— #135.301 à 135.400. 

Le remboursement de toutes ces obligations sera effectué à partir 
du 1er août 1956. 


Liste récapitulative des séries de cent obligations sorties aux tirages 
antérieurs et dans lesquelles il reste des numéros à rembourser, 


31.201 à 937.300 — 66.201 à 66.300 — 67.801 à 67.900 — 84.601 
4 81.700 — 96.301 à 96.400 — 98.801 à 98.900 — 104.801 à 104.900 — 
106.101 à 106.200 — 109.401 à 109.500 — 109.901 à 110.000 — 111.201 
à 111.300 — 111.901 à 112.000 — 124.501 à 124.600 — 134.601 à 134.700. 








COMMISSION DES ARDOISIERES D’ANGERS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 395.340.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 52, BOULEVARD DU ROI-RENÉ, ANGERS 
R. C.: Angers n° 414095. 


Usant de la facu'té qu'elle s'est réservée lors de l'émission, Ja 
société a procédé au rachat en Bourse des 95 obligations 4 0/0 
1946 dont le dixième amortissement est prévu ee le 1er août 41956. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les neuf premiers amortissements ont été effectués par rachats 
en Bourse. 








Caisse foncière de crédit pour l'amélioration du logement dans l'industrie 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 236.250.000 F 
Sièce soctAL: A PARIS, 40, RUE LINCOLN 
R. C.: Seine ne 121921. 


Obligations 5 1/2 0/0 1948. 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse les 4.205 obligations dont l'amortis- 
sement figure au tableau pour le 1er juillet 1956. 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 


Les amortissements antérieurs ont été effectués par voie de 
rachats en Bourse, 
; Le conseil d'administration, 
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ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





44 mai 1956. Déclaration à la sous-pré'ecture de Vienne. Société 
amicale des Sapeurs-pomniers Genas-Azieu, But: subvenir aux fras 
des fèies et concours pour le perlectionnement de l'instruction du 
£orps des éapeurs-pompiers. Siège social: dépôt de Ja compagnie 
des sapeurs-pompiers de Genas-Azieu (isère). 





42 mai 1956. Déclaration à la pré‘ecture d'Indre-et-Loire. Orchestre 
symphonique d'accordéon de Tours. bul: diffusion de l’accordon 
sous toutes ses formes éducatives, étude de la musique, adoptior 
de programmes deslinés à déve:opper le goût de la inusique svm- 
phonique @hez tous ses adhérents. Sège social: café du Petit-Ton- 
neau, 4, rue Gambelia, Tours. 





41 mai 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Senlis, Tir aux 
pigeons de Chantilly Ciub du Connétable. Bul: favoriser le tir aux 
armes de chasse, siège Social: 72, rue du Connélabzæ, Chantilly 
(Oise). 





44 mai 1%6. Déclaration à la préfecture de police. Entraide de 
l'église réformée de l’Annonciation. bul: assistance ou bienfaisance. 
Siège social: », rue Lekain, Paris. 





44 mai 1956, Déclaration à la sous-préfecture d'Argelès. Comité des 
fêtes d'Argelès-Gazost. hul: organisalion des fêtes dans la commune. 
Siège sociai: mairie d’Argelès-Gazost (llautes-Pyrénées), 





45 mai 1956, Déclaration à la sous-préfecture de Nérac. Association 
ouvrière et paysanne des mutilés, veuves, ©orphelins, ascendants, 
anciens combaitanis, prisonniers de guerre, déportés, serv:ce üœu 
travail obligatoire de Casteljaloux et des environs, Bat: défendre 
tous les intérêts matérie!s et moraux des victimes de la guerre et 
anciens combattants et resserrer les liens de bonne camaraderie 
qui doivent exister entre eux. Siège social: café Central, Castel- 
jaloux Lot-et-Garonne). 





46 mai 1956. Déc'aration à la préfecture de police. Arte-Viva. But: 
grouper les personnes qui s'intéressent à la musique: fournir aux 
amateurs les moyens de se per!eetionner; travailler à l’amélioraiion 
de la condition intel:ectuelle et morale «ies personnes. Siège social: 
459, rue de Rome, Paris. 





46 mai 1956. Déc'aralion à la sous-préfecture de Saumur. Section 
locale ces mutilés du travail, assurés sociaux, invalides civils et 
lcurs ayants droit de Montreuil-Bellay, But: défense des mutilés, 
invalides et assurés sociaux. Siège social: chez M. Maurice Veron- 
neau, Montreuil-Bellay (Maine-et-Loire), 





46 mai 196. Déc'aralion à la sous-préfecture de Saumur. Section 
locale des mutilés du travail, assurés sociaux, invaiides civils et 
leurs ayants droit de Doué-la-Fontaine. But: défense des mutilés, 
invalides et assurés sociaux. Siège social: chez M. Joseph Bretaud, 
Concourson-sur-Layon (Maine-et-Loire). 





48 mai 1956. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. Foyers 
adoptifs de Seine-et-Marne, But: défendre les intérêts matérieïs et 
moraux des families et pus spécialement des foyers adoptifs du 
département de Seine-et-Marne, Siège social: maison de la famille, 
23, place Saint-Jean, Melun. 





48 mai 1936. Déclaration à la préfecture de la Lozère. Amicale des 
anciennes élèves et amies des écoles libres de Marvejols. But: entre- 
tenir des re!'ations amicales entre les anciennes élèves. Siège social: 
place de l’Egiise, Marvejols. 





49 mai 1956. Délaration à la préfecture du Morbihan. Association 
d'enseignement, d'éducation populaire et de sport de préparation 
miltaire pour la population de la commune de Noyal-Muzillac. But: 
promouvoir, soutenir et favoriser les œuvres d'enseignement libre, 
d'éducation populaire et de sport de préparation militaire. Siège 
socral: presbytère de Noyai-Muzillac, 





49 mai 1956. Déclaration à la préfecture de Loir-et-Cher. Association 
des maisons familiales de vacances de Binas. But: assurer, en coopé- 
ralion avec les pères et mères de famille, l'éducation en milieu 
rural, Siège social: mairie de Binas. 





22? mal 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Association 
de construction familiale de Warmeriville, But: faciliter l'accession 
à la propriélé. Siège social: au domicile du présidenL M. Jacques 
Jlarmel, à Warmeriville (Marne), 











de . où 
22 mai 1956. Déclaration à la préfecture de police. Office national 
d'in‘ormaticn pour la démocratie française, But: défense de la 
démocratie française par l'information, la propagande, l'éducation; 
mise en valcur de ses réu'isailions. Siège social: 10 


, Villa Bosquet, 
Paris. 





23 mai 1956. Déclaration à la préfecture de l'Aisne. Union moteo- 
cyciiste et Scooier-Ciub de l'Aisne. Bul: répandre le goût des sports 
mécaniques, par le inotocyclisme, le scooter, le side<ür, le cycle- 
car, le vélornoleur ei le cyclomoleur; étudier les questions pour 
en favoriser le développement sur le p'an local, départemental et 
régional et mettre à Ia disposition de ses membres toules les 
fa“iiités qui leur permetfront d'en exercer la pratique. Siège social; 
au Foyer des jeunes, 20, rue du Cloitre, Laon. 


2% mai 1956. Déclaration à la nréfecture de la Meuse. Comi'é dépar- 
tementsl d'athlétiome de la Meuse. But: développer la pralique de 
l'athlétisme el organiser des rencontres sur le plan départemental 
entre les Ciubs qui adhèrent au comilé. Siège social: hôtel de vilie 
de Bar-le-Duc. 


2% mai 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Nantua. Comité 
d'organisation de la fête de la commune libre de la Pier:e et des 
rues Borgnat et Saint-Michel, à Nantua. Bul: organisation de inani- 
festalions de bienfaisänce au profit des écoles publiques et mater- 
nelles de Nantua et de toutes autres œuvres de bienfaisance. Siège 
Social: écoles publiques de Nantua (Ain). 


24 mai 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Fougères. La geanne- 
d'Arc de Saint-Brice-en Cogiès. But: assurer, par tous les moyens 
appropriés, le fonctionnement matériel des écoles catholiques de 
Saint-brice-en-Coglès. Siège social: boulevard Général-Lecierc, Saints 


Brice-en-Coglès (Ille-et-Vilaine). 





24 mai 1956. Déclaration À la sous-préfecture de Châteaubriant. 
Association des déportés, internés et familles (A. D. 1. F.) (section de 
Châteaubriant). But: entretenir le souvenir des déportés el internés, 
morts viclimes de l'oppression; resserrer les liens de fraternité 
existant entre ses membres et développer entre eux une solidarité 
ffeclive; assurer à tous ses membres l’aide morale et matérielle 
que leur situation requiert. Siège social: 11, rue Louis-Davy, Cha- 
teaubriant (Loire-Inférieure). 





2n mai 1956. Déclaration à la préfecture du Tarn. Pétanque mones- 
tiésaine. Bul: pratique de la pétanque. Siège social: mairie de 
Monestiès. 





25 mai 1956. Déclaration à la préfecture des Vosges. Société de 
chasse de Sérocourt. But: répression du braconnage; conservation 
et protection du gibier; constitution d’une réserve de chasse; des- 
truction des animaux nuisibles; prise à bail du droit de chasse 
sur le terriloire de la commune de Sérocourt. Siège social: mairie 
de Sérocourt. 


26 mai 1956. Déclaration à la préfecture du Morbihan. Le Foyer 
du jeune travailleur. But: donner aux jeunes travailleurs, par les 
loisirs, une formation culturelle en même temps que civique. Siège 
social: 22, rue des Chanoines, Vannes. 


28 mai 1956. Déclaration à la préfecture du Nord. Les Amis de la 
garderie municipale de vacances de Seclin. But: organiser des dis- 
tractions au profit des enfants fréquentlant la garderie. Siège social: 
mairie de Seclin. 





28 mai 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Sou des 
écoles de Saint-Alban-les-Eaux. But: création d'une cantine scolaire 
par dons et organisation de fêles. Siège social: salle de la mairie 
de Saint-Alban-les-Eaux (Loire). 





28 mai 1956. Déclaration à la préfecture de police. La Nouvelle 
Amicale ées copropriétaires du Parc Familial. But: grouper les copro- 
priétaires du Parc Familial pour la défense de leurs intérêts com- 
muns. Siège social: mairie de Malakoff. 

29 mai 1956. Déclaration à la préfecture de la Dordogne. Amicale 
laïque de Saint-Suipice-de-Roumaägnac. But: défendre, développer et 
np l’école. Siège social: école publique de Saint-Sulpice de- 
oumagnac. 





29 mai 19%6. Déclaration à la préfecture de la Dordogne. Amicale 
laïque de Marsac. But: défendre, développer et prolonger l’école, 
Siège social: école publique de Marsac. 


30 mai 1956. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Amicale laïque 
de Ferrières-Haut-Clocher. But: défendre l’école laïque; établir un 
lien entre les familles et l’école afin de permettre à celle-ci de 
remplir pleinement sa mission. Siège social : école publique de 
Ferrières-Haut-Clocher. 


30 mai 1956. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Cercle d’études 
psychiques du Mans. But: unir toutes les personnes sans distinction 
et développer son action en favorisant l'étude de tous les phéno- 
mènes supra-normaux concernant la survivance de l'âme. Siège 
social: 62, rue de la Rivière, le Mans. 
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80 mai 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. Société 
des amis du musée basque et de la tradition bayonnaise, But: 
grouper autour des œuvres du musée tous ceux qui s'intéressent 
aux richesses cullurelles de noire région, soutenir le musée par 
son action matérielle et son influence morale, développer dans 1e 
public et pius particulièrement chez les jeunes et les scolaires le 
goût des études régionales. Siège social: musée basque, 1, rue 
Marengo, à Bayonne (Basses Pyrénées). 


31 mai 1956. Déclaration à la préfecture du Gard. Clique municipale 
du premier duché de France Uzès. Bul: développernent de l'édu- 
cation musicale parmi les jeunes. Siège social: mairie, à Uzès. 


31 mai 1956. Déclaration à la préfecture de police. Photo Ciné-Club 
Mazda. But: développer la technique et l'art photographique el ciné 
matographique. Siège social: 29, rue de Lisbonne, Paris. ” 


31 mai 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Association 
municinale de colonies de vacances de la caisse des écoles de 
Neufchâtei-en-Bray. But: création, organisation et geslion de colo- 
nies de vacances et œuvres de plein air. Siège social: mairie de 
Neufchâtel-en-Bray (Seine-Maritime). 


=—— 





31 mai 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Centre 
d'études techniques agricoles de Bazancourt. But: fournir à ses 
membres les moyens de faciliter la gestion de leur exploitalion par 
une application judicieuse des progrès techniques. Siège social: 
sucrerie de Bazancourt (Marne). 


4œæ juin 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. Asso- 
ciation d'éducation populaire de l'écoie Marie-Foltzer. But: organiser 
ar tous moyens appropriés le fonctionnement maté iel des écoles 
libres et notamment de l'école libre du quartier du nouveau Bayonne. 
Siège social: vilia Les Géraniums, à Bayonne (Basses-Pyrénées). 


4e juin 1956. Déclaration à la préfecture de Marseille. Comité 
d'intérêts des quartiers du stade Vallier. Bul: intérêts généraux 
des quartiers. Siège social: ciné Madeleine, 26, avenue Maréchai- 
Foch, Marseille. 





4 juin 1956. Déclaration à la préfecture du Finistère. Association 
Kermeno. But: construire ou promouvoir la construclion d'habita- 
tions destinées au logeinent du personnel. Siège social: 11, rue au 
Frout, à Quimper. 


4 juin 1956. Déclaration à la préfecture du Nord. Moto-Club de 
Neuville-en-Ferrain. But: répandre le goût des sports mécaniques 
par la motocyclette, le side-car et le cycie-car et étudier les ques- 
tions de nature à en favoriser le développement sur le plan régional. 
Siège social: 185, rue de Tourcoing, Neuville-en-Fe-rain. 


& juin 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Centre 
d'études techniques agricoles de Siilery. But: fournir à ses mein- 
bres les moyens de faciliter la gestion de leur exploitation par une 
application judicieuse des progrès techniques. Siège social: mairis 
de Sillery (Marne). 





5 juin 1956. Déclaration à la préfecture de police. Club des Prou- 
vaires. But: provoquer des rencontres entre personnalités décidées 
à rechercher ensemble une politique de rénovation nalionale et se 
préoccuper de la formation civique des jeunes. Siège social: 1, rue 
des Prouvaires, Paris. 








6 juin 1956. Déclaration à la préfecture de police. Cantine du minis- 
tère de la marine marchande. Bul: servir des repas au profit as 
ses membres. Siège social: 3, place de Fontenoy, Paris. 





MODIFICATIONS 


— — 


5 mars 1956. Déclaration à la préfecture de police, Caisse départe- 
mentale auxiliaire de prêts immobiliers de la Seine. Addilif au but: 
accorder à certains petits propriélaires des subventions et des prêts 
pour travaux d'entretien et d’assainissement, Siège social: Éôtet 
de ville de Paris. 





45 mai 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Mortagne, L’Ami- 
cale des Bretons de Laigle et environs modifie la conslilulion de 
son bureau et transfère son siège social de l'hôtel de Bretagne, rue 
du Général-de-Gaulie, à Laigle, à la mairie de Laigle (Orne). 





45 mai 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Claude. 
L'Association des familles de Saini-Claude et de la région transfère 
son siège social du 7, avenue de la Gare, à Saint-Claude, chez la 
présidente, Mme Craer, 42, rue du Collège, Saint-Claude (Jura). 


47 mai 19%. Déclaration à la préfecture de la Charente. La Mère 
des pauvres. Additif au but: moyens d'action, organiser les colonies 
et camps de vacances. Siège social: maison d'enfants Les Trois- 
Chènes, rue de la Charilé, Angoulème. 





49 mai 1956. Déclaration à la préfecture de Toulouse. L'Echiquier 
toulousain transfère son siège social de Ja salle Fize-Lazuerre, 
9, place du Capitole, Toulouse, au Touring-Club de France, 1, rue 
Lalaille, Toulouse. 





19 mai 125%, Déclaration à la préfecture de Toulouse. Boule fétiche 
change son tilre qui devient: Omni-Sporis. Siège social: 31, rue 
Montoulicu-Vélane, Toulouse. 





21 mai 1956, Déclaration à la sous-préfecture de Fougères, L'Asso- 
cialion des parents d'élèves de l'école privée de garçons de Dom- 
pierre-du-Ch®min chanze son lilre qui devient: Association des 
parents d'élèves de l'école privée mixte de Dompierre-du-Chemin, 
et transiîère son siège social de l'école privée de garcons de Dom- 
pierre-du-Chemin à l'école privée mixle de Dompierre-du-Chemin 
(illeæt-Vilaine). 


————  —— 


31 mai 1936, Déclaration à la préfecture de police. Ariane, chorale 
de l’enstignement public, “transfère son siège social du 235, rue 
Cujas, Paris, au 25, rue Saint-Bernard, Paris, 


© 


2 juin 19%, Déclaration à la préfecture de police, Au service de 
l'enfance transfère son sièze social du 22, rue de Penthièvre, à 
Sceaux, au », rue Jean-Varenne, Paris. 


a —————— — 


2 juin 1936. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. Fusion 
de l'Etoile vannetaise et de l'Arnicale du pont Saint-Mihiel, qui pren- 
nent le iilre de: Etoile du pont Saint-Mihiel. Siège social: café dau 
Nouveau Cort, 10, quai de Versailles, Nantes. 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire. 
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